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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 février 1948 
chargeant de mission un magistrat, 


Le président du conse!l des ministres, 

Sur la proposition du garde des scea 
ininistre da la justice et du ministre de à 
France d'ouire-mer, 

Sur avis ecnfonme du conseil supérieur de 
ia magistrature, 

Déerète: 

Art. er, — M, Rolland, substitut du proc. 
reur général près la cour d'appel de Paris, 
est chargé d: mission auprès du hauwt-com- 
Lissaire de la République à Madagascar, en 
qualité de conseiller technique pour une du- 
rée de trois mois. 


Art. ?°— Les frais de mission et de trans- 

t de ce rmagistrat seront imputés sur lo 
‘udzet du ministère de France d’'outre- 
mer pendant la duréc de cette mission. 


Art. % — Le garde des sceaux, ministre 
de le justice, et le ministre de la France d'ou. 
ire-mer sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution dw présent ret, 
qui sera Journal officiel de la Rc- 
publique française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHTMAN, 


Par le président du consel des ministres: 
Le garde des sceaux. ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Le miuistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+0 +- 


Décret du 24 février 1948 rapportant les dis- 
positions d’un décret portant déplacement 
d'office d’un juge de paix, 


Le présktent de Ja République, président 
du couseil supérieur de la magistrature, 


Sur la proposition dudit conseil, 


Décrète: 


Art. {e. — Sont rapportées les dispositions 
du décret du 21 février 198 par lesquelles 
M. Thomas, juge de paix de Cherche:l, x été 
dépiacé d'offife et nommé juge de. paix de 
Biskra. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
de ja magistrature, est chargé de l'exécution 
dn présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1918. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 


Le garde des sceaur, ministre de la Justice, 
vice-président du conseil supérieur de lu 
magistralure, 

ANDRÉ MARIE. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 47-2437 relatif à l'organisation 
de la régie des mines de la Sarre. 


tificatif au Journal officiel du 4 janvier 
132, 3e colonne, article 18, 3 ligne, 
au lieu de: « tous les biens et droits corpo- 
rels », lire: « … tous les biens et droits cor- 
porels et incorporels ». 
— — 


ion d'une régie d’avances à la direction 
des relations culturelles. 


ministre des aflaires étrangères et le 
alta des finances et des affaires éconn- 
miques, 
vu l'article 94 du décret du 31 mal 1862 
reglement général sur Ja comptabilité 
lique: 
PA décret ne 47-2150 du 13 novembre 4947 
portant réalisation d'économies au titre du 
ministère de la jeunesse, des arts et des 
lettres (services de l'information) en applica- 
Uon de la loi du 25 juin 1941, 


Arrétent: 

Art. 4er, — 11 est institué au ministère des 
affaires étrangères (direction générale des 
relations culturelles) une régie d'avances pour 
le payement des dépenses ci-dessous dési- 
guées, imputables sur les crédits affectés au 
service des œuvres françaises à l'étranger: 

4o Menues dépenses et frais de fonctionne- 
ment des services qui ne peuvent supporter 
les délais normaux d'’ordonnancement; 

90 Frais postaux et frais d'expédition de 
publirations en France et à l'étranger, 

3° Frais d'hôtel, de séjour et de réception 
des personnalités étrangères dans les condûi- 
tions prévues par la lettre collective du mi- 
nistre des finances no 3718 B/3 du 81 raars 
4947; 

4o Indemnités de séjour à Paris des profes- 
Beurs qui y sont appelés par onre. 

Art, 9, — Le montant maximum dés avances 
susceptibles d’être consenties au régisseur est 
fixé à 2.500.000 F. 

Jl en sera justifié dans le délai d’un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 
ments sur la comptabilité publique. 

Art. 9. — Ja régisseur, désigné par arrêté 
du ministre des affaires étrangères, est assu- 
jetti à un cautionnement de 250.000 F qui 
peut être constitué en numéraire, en rentes 
sur l'Etat, valeur du Trésor, on remplacé par 
la garantie fournie par l’affiliation à une asso- 
ciation française de cautionnement mutuel 
agréé. 

Il perçoit une indemnité de caisse d’un 
annuel de 4.800 F. 

Art, 4. — Le directeur du personnel au mi- 
nisière des affaires étrangères et le directeur 
de la camptahilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
üu Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1918. 

Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le directeur du personnel 
et de la complabilité, 
GARKIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet. 
MAURICE CRUCHON. 
— 6-86 


£2 ministre des affaires étrangères, 


Vu l'article 94 du décret du 21 mars 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

ine e d’avances à la gén 
tale des relations culturelles. dat 


Arrête: 

Article unique. — M. Begougne de Juniac, 
administrateur civil de 2e classe au ministère 
des affaires étrangères, est nommé régisseur 
dé l'avance de 2.300.000 F consentie à Ja 
direction générale des relations culturelles 
par arrêté du 19 février 198. 

Fait à Paris, le 20 février 1948. 

Pour le ministre des affaires étrangères 
£t par délégation: 


Le directeur du personnel 
et de la comptabilité, 
GARNIER. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-206 du 21 février 1948 relatif 
à la médaille des contributions diverses 
en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rmiuistre de l'intérieur, 

Vu le décret du 28 février 1907 relatif 
à l'attribution de la médaille des contribu- 
tions diverses, 


Décrète : 

Art. 17, — Les articles 4 et 5 du décret 
du 28 février 1907 relatif à l'attribution 
de la médaille des contributions diverses 
sont æbrogés et remplacés. par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Art. 4, — La médaille est accordée par 
arrêté du ministre de l’intérieur à l'occa- 
sion des 1% janvier et 14 juillet. 

« Art, 5. — En cas de faute grave, la 
médaille est retirée par le ministre de l'in- 
térieur. 

« Cette disposition est applicable aux 
agents en retraile comme à ceux en acti- 
vité de service. 

« Le gouverneur général de l'Algérie 
reçoit délégation permanente du ministre 
de l’intérieur pour accorder ou relirer en 
son nom la médaille, » 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret n° 48-307 du 21 février 1948 portant 
règlement d'administration publique 
complétant le décret n° 47-1837 du 18 
septembre 1947, pris pour l'application 
de la loi n° 47-1733 du 5 septembre 
1947, fixant le régime électoral pour les 
élections au conseil municipal de Paris 
et au conseil général de la Seine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Vu la loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947 
fixant le régime électoral pour les élec- 
tions au conseil municipal de Paris et au 
conseil général de la Seine et notamment 
son article 17, ainsi conçu: 

« Un décret pris en forme de règlement 
d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente 


| loi »2 


Vu le décret n° 47-1827 du 18 septembre 
1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi sus- 
visée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art, 1%, — En cas de décès, démission 
ou invalidation d'un conseiller municipal 
de Paris ou d’un conseiller général de la 
Seine (banlieue), il sera pourvu à la va- 
cance par la commission centrale de re- 
nes instituée par l’article 9 de ladite 
oi. 

Cette commission proclamera élu le can- 
didat figurant sur la même liste que le 
conseiller à remplacer immédiatement 
après le dernier élu de cette liste. 


Art. 2. — La commission sera convo- 
quée par. un arrêté du préfet de la Seine, 
qui sera publié dans les huit jours suivant 
la vacance. 

Elle se réunira à l'hôtel de ville à la 
date fixée par cet arrêté. 

Art. 3. — Un procès-verbal de la réu- 
nion de la commission sera établi en dou- 
bie exemplaire et signé par les membres 
présents. 

Un extrait de ce procès-verbal sera im- 
médiatement affiché, 

Art, 4, — Les règles relatives au con- 
tentieux des élections municipales sont 
applicables aux proclamations faites dans 
les conditions prévues aux articles pré- 
cédents. 

Art. 5. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables en cas de vacance 
du siège d’un conseiller général de ls 
Seine, élu le 23 septembre 1945 et dont 
le mandat a été prorogé jusqu'en 1953 
en vertu de l'article 14 de la loi n° 47- 
1733 du 5 septembre 1947. 

Art. 6 — Le ministre de l'intérieur et 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de le 
République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Décret n° 48-308 du 21 février 1948 
portant règlement d'administration pu- 
blique, modifiant et complétant le décret 
n° 47-1836 du 18 septembre 1947, prie 
pour l'application de la loi n° 47-1732 du 
5 septembre 1947 fixant le régime géné- 
ral des élections municipales, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la Joi n° 47-1732 du & septembre 1941 
fixant le régime général des élections mue 
nicipales et notamment son article 30 ainsi 
conçu: « Un règlement d'administration 
publique détermincra les conditions d’'ap- 
plication de la “présente loi »; 

Vu le décret n° 47-1836 du 18 septembré 
1917, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la Joi sug 
visée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


| 
| 
| 
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Décrète : 

Art, 1#, — Dans les communes de 9.000 
babitants ?t plus, tout siège de conseiller 
devenu vacant par suite de décès on pour 
une autre cause, est attribué au candidat 
figurant sur :a mème liste que le éonseil- 
ler à remplacer, immédiatement après le 
dernier élu de celle liste et d’après l’ordre 
de préférence établi en add'tionnant les 
voix et les signes préférentiels. 


Art, 2. — La proclamation du nouveau 
conseiller est faite pur une comm'ssion 
municipale présidé par le mare ou en 
par un adjoint pris 
dans l’ordre des nominations. 

Les conseillers municipaux doivent dési- 
gner des délégués auprès de cette commis- 
sion, à raison d'un délésué pour chacune 
des listes ayant eu des ‘lus au conseil mu- 
picipal, 

Art, 3, — Dès qu'il a connaissance de la 
vacance, le maire doit en aviser indivi- 
duel cment chaque délégué par écrit et à 
dornieile, 

H leur fixe en même temps Ja date à 
laquelle se réunira la commission prévue 
\ l’article 2. 

Art. 4. — La commission doi‘ se réun'r 
en séance publique et procéder à la procla- 
œation du nouveau conseiller dans un dé 
lai maxinrum de quinze jours à dater de 
L vacance. 


Art. 5. — Un procès-verbal de la réunion 
de la commission est établi en doubie 
exemplaire et signé par les membres pré- 
sens. 

Un extrait de ce procès-verba! est immé. 
diatement affiché en mairie. 


Art. 6. — La proclamation du nouveau 
conseiller municipal est valable nonobs- 
tant l’abstention d'un où plusieurs des 
conseillers délégués auprès de la commis- 
sion prévue à l'article 2. 

Art, 7. — Les règles re’alives au conten- 
tieux des élections municipales sant appli- 
cables aux proclamations faite; dans les 
conditions prévues aux articles précédents. 

Art. 8. — L'alinéa 2 de l'article 12 du dé- 
eret n° 47-1836 du 18 seplembre 1947 est 
abrogé et remplacé par les d'spusitions 
suivantes : 

« Dans les communes de moins de 2.500 
habitants, le eantingent de papier est a!- 
loué au vu d’une demande adressée au 
sous-préfet, ou, dans l'arrondissement 
chef-lieu, au préfet, au plus tard le samedi 
à midi précédant le scrutin ». 

Art. 9. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 

ui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCRUMAN. 

Par président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCN. 


Décret du 21 février 1948 approuvant les modi- 
fications des statuts d'une association recon- 


nue d'utilité publique, 


Par décret en date du 21 février 4948, ont 
été approuvées les modifications à 
ses statuts par l'association dite Union @es fa- 
bricants pour la protection internationale de 
la propriété industrielle et artistique, dont 12 


siège est à Paris, 


Décret du 21 février 1948 déclarant d'utilité 
pubiique l'acquisition par la commune de 
Montgey (Tarn) des terrains nécessaires à 
son équipement scolaire et sportif, 


Par décret on date du 21 février 1918, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par la 
commune de Monigey (Tarn) des terrains né- 
cessaires à l'aménagement d'un terrain SsCo- 
laire de récréation et d'éducation physique. 

Par ce texle, le maire de Montgey, agissant 
au nom et pour ie compte de la :“omumure, à 
été autorisé à arqgmérir, sait à l’amiab'2, soit, 
y lieu, par vole d’exproprialion. les ter- 
rains sis sur le terriloire de la commune figu- 
rant an cadastre sons les nes 3p et in de 
la section R, 2% feuille, tels qu'is sont repré- 
sentés limités par un trait rouge sur :e plan 
approuvé. 

Il sera pourvu au payement de }1 dépense 
d'acquisition, évaluée à 15.000 F, à l’oide qa'un 

réièvement sur les ressources générales du 

udget communal. 

La présente déclaration d'utftté publique 
sera considérée comme nulle et non avenue si 
«es expronriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de ce 


jour. 
© 


Décret du 21 février 1948 déclarant d'utitité 
publique l’acqu'sition par le département de 
la Haute-Marne du domaine de Pail!y en vue 
de la création d’une école d'agriculture. 


Par décret en date du 21 février 1948, a été 
déclarée d’uliité puhiique l’acquisitin par le 
département de la Haute-Marne di domaine 
de Pail!y, en vue de la création d'une école 
d'agriculture, tel qu'il figure au ‘adastre sos 
les nos 14, 15, 16, 16 bis, 21, 22, 92 bis, 23, M, 
297, J0f, 308, 303 his, 209, 310. 492, 483, 5%, 
917, 661, 6:8 de la A; 26, 12 bis, 133 
133 bis, 134, 134 bis de la section B ct 66, 678 
de la sectlén €, 

L'exproprialion à effectuer devra être ac- 
compl'e dans le délxé de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 


€ 


Décret du 21 février 1948 autorisant la cession 
à la commune mixte de Ténès (Alger) d’un 
ilot domania! dénommé « Hot Colombi ». 


Le président du conseil de3 ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du 
minisire des finan-es et des économi- 
ques et du ministre des forces armées, 

Vu l'article 14 du décret du 35 juin 1910 
cornplétant la légisiation applicable au do- 
maine immobilier de l'Etat; 

Vu l'ordonnance da 13 avril 1943 modifiant 
et complétant la législation applicable, en Al- 
gérie, au domaine de l'Etat et de l'Algérie et 
au domaine pubiic nationai; 

Va la délibération de la commission munici- 
pale de la commune mixte de Ténès (départe- 
ment d'Alger) en date du 18 juin 1982: 

Vu les proposilions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Déerète : 


Art. 4, — Est autorisée la cession à la 
commune mixte de Ténès {département d’Al- 
ger) d’un îlot domanial d’une supertkie de 
24 ares (0 ha 24 a!, dépendant du terrilaire du 
donar Baach, commune mixte de Ténès, situé 
à 650 rmètres environ dun -ivage de la mer e: 
connu sous le nom « d’ilot Colombi ». 


Art. 9 — La cession sera réalisée moyen- 
nant le prix de 1.000 F dans les formes et 
“onditions prévues par l’article 37 de lordon- 
nance du 13 avril 1953 


Art. 3. — La rommune mixte sera tenue 
d'assurer, d’une façan très stricte, en ce qui 
concerne cet immeuble, l'application des rè- 
lemenis et consignes relais à ja surveil- 
auce du lillora} 


_A défaut de l'observation de cette prescrip. 
tion, la vente sera résiliée de plein droi. 

Sous peine de la même sanction, la com- 
mune mixle ne xourra revendre limmerhle 
ions prévues par l’article u décret d: 
Art. 4. — Le ministre de l’intérieur, le mi. 
nisire des finanres et des affaires économiques 
el ic ministre des forces armées sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cubsn du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de ja Ré ublique française et 
inséré au Journal officiel de l'Aigérie. 

Fait à Paris, le M février 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des forces armées, 
PICRRE-HENRI TÉIGEN. 


Le ministre des finances 
et des allaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire G'Etat au budget, 
MAURICE BOUNGÈS-MAUNOURY, 


Décret du 24 février 1948 portant noraination 
d'un sous-préfet, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur je rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la lo! du 28 décembre 1921 fixant les 
conditions de nomination des secrétaires ga4- 
néraux de préfecture et des sous-préfets en 
A'gérie, et notamment les artictes ? et 3; 

Vu l'agrément du gouverneur . général da 
l'Algérie intervenu en application de Fark 
cle 3 du texte susvisé, 


Décrète : 


Art. — M, Blanchard (Marcel), inspe:- 
teur de ;’économie nationale de 2e classe, est 
nommé sous-préfet de fre classe et mis à la 
du gouverneur général de VAI 

rie. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minis'res: 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret du 24 février 1948 portant nominations 
de sous-préfets. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapput du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 25 février 1904, notamment 
l'article 42; 

Vu le décret du 49 octobre 1936 relatif aux 
condilions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrétaires généraux de préfec- 
ture ; 

Vu l'ordonnance du 20 juin 1945 fixant es 
équivalences entre les membres du €orps pré- 
fectorai et les fonctionnaires de ladminis- 
{ration centrale du ministère de l'intéricur; 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Bourges (Yvon), sous-préiet 
d'Erstein (3° classe), est mis à la dispasition 
du ministre de ia France d'outre-mer. If sera 
cette qualité, en position dé service 

ac 
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A. Payen (Pierre), chef de cabinet du pré- 
fet du Haut-Rhin, esi nommé sous-préfet d'Er- 
stein, en remplacement de M. Bourges, mis 
à la disposition du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, 

M. Chaudié (Louis), administrateur civil de 
% classe du ministère de l’intérieur, sous-pré- 
fet de Forcalquier (5° classe), est affecté à 
jacministration centrale. 


M. Degrave (Pierre), agent supérieur de 
ge classe, 2e échelon, à l'administration cen- 
trale du ministère de l’intérieur, est nommé 
sous-préfet de Forralquier (3 clusse), en rem- 
placement de M. Chaudié, affecté à l’adminis- 
tration centrale. 

M. Lougrat (René), sous-préfet de 1re classe, 
délegué dans les fonctions de sous-préfet de 
Vakenc'ennes (hors-classe), est élevé à la hors- 
classe de son grade et maintenu dans ses 
fonctions actuelles. 

M. Richardot (Roger), sous-préfet d’Aix-en- 
Provence, est élevé à la rs-classe de son 
grade et maintenu dans ses fonctions actuel:es. 

M. bototte (Jacques), sous-préfet de 3° classe 
en service détaché, est nommé sous-préfet de 
ge classe hors Cadres. 

M. Doublet (Maurice), secrétaire général de 
la prélecture de la Gorrëze (2° classe person- 
nelle militaire), est nommé sous-préfet de 
2: classe hors Cadres. 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur est 
chergé de l’exéeution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
française. 


Fait à Paris, 1e 24 février 1948. 
SCITUMAN. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Création à la direction générale de la sûreté 
naticnale et au siège des services adminis- 
traifs interdépartementaux de la police 
de régies d'avances pour le payement des 
frais de mission et des frais de police enga- 
gs par les fonctionnaires et agents de (la 
sûreté nationale et de la police d'Etat, 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 7 alinéa) de l'ordonnance 
du 9 wût 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire conti- 
nental, maintenant provisoirement applica- 
bles les actes dits: 

Arrèté du 22 janvier 1942, modifié par les 
ectes dits arrèlés des 21 juillet 1943 et 7 juil- 
let 1914 et par Les arrêtés du {+ septembre 
491, du 8 avril 1946 et du fer décembre 1946 
instiluant à la direction généraie de la sû- 
relé nationale ainsi qu’au siège de chacun 
des services extérieurs de police qui en relè- 
vent, une régie d'avances, destinée à per- 
Mmellre le payement par avances des frais de 
mission et des frais de police engagés par les 
mm et inspecteurs de la sûreté na- 
uonale ; 

Arrèlés du 30. mai 1942 étendant au paye- 
ment des dépenses de matériel relatives aa 
fonctionnement des services centraux de po- 
lice, la régie d'avances créée par l'acte dit 
arrèté du 22 janvier 1912 précité; 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 
orlant règlement général sur la compta- 
jililé publique, 


Arrêtent: 


Art. {er, — Il est institué auprès de la di- 
reclion générale de la sûreté nationale, ainsi 
qu'au siège de cha:un des services adminis- 
tratifs interdépartementaux de police situés 
dans les villes indiquées À l'article 2 une ré. 
gie d'avances pour le payement des frais de 
déplacement et des frais de police engagés 
Par les fonctionnaires et agents de la sûreté 
Balionale et de la police d’Elat. 

La régie centrala d’avances assure, en ou- 
tre, le payement des menues dépenses de 
Matériel relatives au fonclionnement des ser. 
vices centraux de la direction générale de la 
Sûreté nationale, 


Art. 2. — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d'être consenties .à chaque 


régisseur est fixé ainsi qu'il suit: 


SIÈGE MONTANT 

francs. 
Paris, régle centrale d’avances.. | 12.000.000 
 7:000:000 
Lille et Lyon... 000.000 


5 

Angers et Clermont-Ferrand....| 3. 
Dijon, Limoges et Versailles....{ 3. 
Bordeaux, Metz et Montpe'lier..| 2 
Chälons-sur-Marne, Poiliers, Ren- 
nes, Rouen, Strasbourg el Tou- 
louse 
Nancy, Orléans, Saint-Quentin... 41 


Art. 3. — Il sera justifié de l'emploi des 
avances dans le délai de trois mois et dans 
les formes prévues par les règ'ements sur 
la comptabilité pubiique. 

Art. 4. — Les pneus désignés par arrêté 
du ministre de l’intérieur sont assujettis à 
Ja constitution d’un cautionnement d’un 
montant égal au dizième du montant maxi- 
mum des avances qui peuvent leur être con- 
senties. 

Ils perçoivent une indemnité de caisse, en 
contre-partie, dans les conditions prévues par 
l'arrêté provisoirement applicable du 16 fé- 
vrier 1944. 

Art. 5. — Est expressément abrogé l'arrêté 
du 22 janvier 19:2, modifié par les actes dits 
arrêtés du 21 juillet 1943 et 7 juilet 19%4 et 
par les arrêtés du 1er septembre 1945, du 
$ avril 1946 et du 1er décembre 1916. 

Art. 6 — Le directeur général de la sûreté 
nationale au ministère de l’intérieur et le 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
nistère des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 février 1918. 

Pour le ministre de l’intérieur 

et par délégation: 

Le directeur général de la sûreté nalionale, 
PIERRE BOURSICOT. 

Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
MAURICE CRUCTION, 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citations à l’ordre de l'armée de mer. 


Par décision en date du 21 février 1948, sur 
la proposition du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, le 
président du conseil des ministres cite à 
l’ordre de l’armée: 

LANDROT (J.-G.-M.), capitaine de corvette. 

GARNIER (M-G.-E.), lieutenant de vaisseau. 

MOUNIER (M.), lieutenant de vaisseau. 

PIERRE DUPLAIX (H.-L.-M.), enseigne de vais- 
seau de frs classe. 

RUQUET (Y.-G.), enseigne de vaisseau de 
dre classe. 

BEAUCITARD (A.-A.-E.-P.), enseigne de vais- 
seau de 2° classe. 

CLECH (Y.), enséigne de vaisseau de {re classe, 

TANGUY (A.), mle 255 L 44, second maître de 
manœuvre. 


REPBOR (R.), mle 1160 L 37, quartier-maître de 
manœuvre. 


PACA (F.), mle 2569 R 45, matelot ga- 
icr, 


(M), mle 5073 T 45, matelot gs 
ler. 


GRENETTE (P.), mle 2242 T 45, matowot 
nonnier. 

RABJER {P.), mle 742 L 45, 
page 

CHATRON COLLET (P.), mile 4397 T 45, 
prenti marin. 


NGUYEN VAN DU, mie 2656 S, maltre pliote, 


A titre posthume. 


OLLIVIER (J1.-M.), mile 3880 B 35, second 
tre de manœuvre. 


Ces citations comportent l'attribution de le 
Groix de guerre avec palme. Elles régularise 
les citations à l'ordre de l’armée décernées p 
le vice-amira!, commandant les forces mar 
times d'Extrème-Orient sur son contingen 
(décret du 26 juin 1947) le 17 déocmbre 41944, 


mate'ot d'équk 


Citations à l'ordre de l’armée aérienne. 


Par décision en date du 21 février 1948, sus 
la proposition du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Elat aux forces armées, le 
président du conseil des ministres cite à l'an 
dre de l’armée aérienne (régular!sation) : 
DUGIT-GROS (Ernest), capitaine. 

Cette citation comporte l'attribution de lé 
Croix de guerre avec palme. 


+ 0 


Décret du 11 février 1948 portant affectation 
d'un officier supérieur de l'armée de terre, 


Par décret en date du 11 février 1948, M. Je 
colonel d'infanterie Roucaud (Henr:-Adolphe- 
Sylvain-Gabriel) est désigné pour prendre l@ 
commandement de la subdivision de Nancy, 


Décret du 21 février 1948 portant promotion @ 
nomination dans le Corps des officiers d'a 
ministration de la marine (branche con 
missariat et santé). 


Par décret en date du 21 février 1918: 


Est promu dans ie corps des officiers d'a@& 
ministration de la marine (brancho commis 
sariat et santé) au grade d'officier d’adminisæ 
tration de {re classe, pour compter du 1* jan 
1918 

{Tour choix.) M. l'officier d'administration 
de 2e classe Josse (Louis-Marie), port d'immas 
triculation Lorient, en remplacement de 
M. l'officier d'administration de 1: classe 
Marchaland, retraité. 


Est nommé dans le corps des officiers d’ad- 
ministration de la marine (branche commis 
sariat et santé) au grade d'officier d’adrminis 
tration de 2° classe, pour compter du 1° jan- 
vier 1948. 

M. le stagiaire d'administration (attaché 
d'administration de 2° classe) Boursier (Ar 
mand-Jean-Marie), en remplacement de M. l'ofe 
ficier d'administration de 2° classe 
promu. 


Décret du 21 février 1948 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux des travaux maritimes, 


Par décret en date du 21 février 1918, em 
promu dans le corps des ingénieurs des diree- 
Uons de travaux des travaux maritimes, 
compter du 16 janvier 1948: 


Au grade d'ingénieur en chef des directions 
de travaux des travaux marilimes. 


M. Boisiau gp, ingénieur des directions 
de travaux principal, en remplacement de 
M. Ilervé, admis à la retraite. 

&- 
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Pécret du 21 février 1948 portant modification 
à la date de promotion d’un officier des équi- 
pages de la flotte, 


Par décret en date du 21 février 1918, la date 
de promotion au grade d'officier de 1° classe 
des équipages de la flotte de M. Bescond 
{Yves-Marle), du port de Brest, fixée au 18 no- 
vembre 1914 par décret du 13 mafÿ 1916, est 
définitivement fixée au 1er juillet 1943. 


+ 


Décret du 21 février 1948 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux des travaux maritimes. 


Par décret en date du 21 février 1918, sont 
nommés dans le corps des ingénieurs des 
directions de travaux des travaux maritimes 
pour compter du 1° janvier 1918: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 2e classe des travaux maritimes. 


2e tour (concours). Réservé. 

3e tour (concours). Réservé 

4e tour (choix). M. Vallarino (Amédée), chef 
do travaux, en remplacement numérique de 
M. Chaumont, en congé sans solde de trois 
as. 

5e tour (conconrs). Réservé, 

tour (concours), Réservé. 

tour (choix) (E. T. S.). M. Le Guilloux 
(René), A. T. P. de 3 classe, en remplace- 
ment numérique do M. Thiolay, retraité. 
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Décret du 21 février 1948 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve de la 
marine. 


Par décret en date du 21 février 1948, sont 
mominés dans Là corps des officiers de marine 
ée réserve: 

Au grade d'enseigne de vaisseau de 2% classe. 
(Pour compter du 25 janvier 1918.) 
Les aspirants de réserve: 
MM. Durocher (Pierre-Paul-Françols}, du port 


de Cherbourg. 
Schæler (André), du port de Toulon, 


Décret du 21 février 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission d’un ingénieur mé- 
Canicien de la marine. 


Par décret en date du 21 février 1948, est 
acceptée l'offre de démission de son grade 
résentée par M. l'ingénieur mécanicien de 
e classe Dombrowski (Jacques-Gaëtan-Louis), 
du port de Lorient, à compter du lendemain 
de ja notification qui lui sera faite du présent 
décret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l’armée de mer à compter de 
la date de sa radiation des contrôles. 


Décret du 21 février 1948 portant démission 
de grade d’un ingénieur du génie maritime. 


Par décret en date du 21 février 1918, est 
pour compter du {er avril 1946, la 
démission de son grade offerte par M. Pelabon 

A.-E.-0.-C.), ingénieur en chef de 2° classe 

u génie maritime. 

Cet officier est nommé, à la même date, 
avec son grade dans la réserve de l’armée 
de mer. 
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Décret du 21 février 1948 portant nomination 
dans le corps des ingéineurs militaires de 
l'air, 


Par décret en date du 21 février 1958, les 
officiers de l’armée de l'air cadre navigant, 
dont les noms suivent, sont nommés dans Je 
corps des ingénieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 


(Pour compter du 4er janvier 1948.) 


M. le commandant Decker (M.-A.-M.). : 
M, le commandant Due (J.-M.). 


Au grade d'ingénieur de tre classe de l'atr. | 


(Pour compter du 4e janvier 1918, 
M. le capitaiñne Arnaud (J.-A.-S.-P.). 
M. ic capitaine Colombani {P.-J.-L.}: 
M. le capitaine Davy (B.). 


— ©- 


Décret du 921 février 1948 portant acceptation 
de la démission d'un officier de l'armée 
active, 


Par décret en date du 21 février 1948, l'offre 
de démission de son grade d'officier de l’ar- 
mée active présentée par M, le sous-lieute- 
nant à titre définilif et lieutenant à titre tem- 
poraire du corps des officiers de l'air, cadre 
sédentaire, Roth (Albert - Alphonse), né le 
à juin 19%, est acceplée, à compter du 
3 décembre 1947. 

M. Roth est nommé dans le corps des offi 
ciers. de réserve de l'air, cadre sédentaire, à 
compter du jour de sa radiation des contrôles 
de l'activité, avec le grade de lieutenant à 
tre définitif, pour prendre rang du > sep- 
tembre 19%44, 


Décret du 21 février 1948 portant accep- 
tation de démission d’un officier de l’armée 
active. 


Par décret en date du 21 février 1948, l'offre 
de démission de son grade d'officier de l’ar- 
mée active présentée par M, le licutenant 
du corps des officiers de l'air, cadre navi- 
gant, Beaucourt (Robert-Eugène}, ñé le 9 juin 
1a21, est acceptée. 

M. Beaucourt est nommé dans le corps des 
ofticiers de réserve de l'air, cadre navigant, 
à compter du jour de sa radiation des contrô- 
les de. l'activité, avec le grade de lieutenant 
à titre définitif, pour prendre rang du 2 dé- 
cembre 1916. 


Décret du 21 février 1948 portant modific:tion 
du décret du 26 juillet 1934 rêgiant l'institu- 
tion de l'école des élèves ingénieurs méca- 
niciens. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces armées 
et du secrétaire d’Elat aux forces armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion des différents conps d'officiers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la 
flolte ; 

Vu le décret du 26 juillet 1934 réglant l'ins- 
titulion de l'école des élèves ingénieurs méca- 
niciens, 

Décrète 

Art. fer, — Le paragraphe {+ de l’article 17 
du décret du 26 juillet 1931 réglant l'institution 
de l’école. des élèves ingénicurs mécaniciens 
est remplacé par le suivant: 

a $ 1er, — Les ingénieurs mécaniciens de 
2 classe, quelle que soit leur provenance, ne 
peuvent être proposés pour l'avancement au 
choix tant qu’ils ne sont pas titulaires du 
cerlificat d'aptitude à la conduite du service 


machines a, 


Art. 2. — Le ministre des forces a 
le secrétaire d'Etat aux forces armées 
chargés de l'exéculion du présent décret, 


Fait à Paris, le 21 février 1918, 
SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres 3 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Décret du 21 février. 1948 
portant aîtribution de la médaille des évadég 


Par décret en date du 21 février 1948, est ax 


torisé à porter la médaille des évadés: 
M. le capitaine de corvette Rebut (P.-F.-J.}, 


+e+— 


Décret du 21 février 1948 portant autorisation 
du port de la médaille des évadés. 


Par décret en date du 21 février 1948, sont 
autorisés à porter la médaille des évadés les 
militaires dont les noms suivent: 


MM. 

Le lieutenant de vaisseau Barre (M.-H.-0.), 

Le second maître charpentier Boivin (André), 
mie 3085-T-51, 

Le quartier-maitre cuisinier Borger (Adrien), 
mile 840-L-38. 

Le quartier-maître canonnier Boulanger {Geor. 
ges), mle 2871-T-39. 

L'officier des équipages de 2e classe de ré- 
serve Ferry (Pierre). 

Le quartier-maître radio volant F'ament 
(Jean), mle 70 Cas. 44 

L’enseigne de vaisseau Fould (A.-M.-A.). 

L'ingénieur principal de l'artillerie navale 
Helmer (A.-E.). 

Le lièutenant de vaisseau Henry (1.-M.-6.), 

Le quartier-maître de 2 classe commis aux 
vivres Herry (Jean), mle 51 Cas. 44. 

L'ingénieur général de 1re classe du génie 
maritime Kahn (P.-L.-L.). 

Le matelot sans spécialité Limousin (Ger 
main), m'e 105 Cas. 38. < 

L'ingénieur de 4re classe du génie marilime 
Maillard (L.-P.), 

Le médecin de 2e classe Morin ({G.-L.-M.). 

L'enseigne de vaisseau de 1re classe Morisseau 
(C.-E.-G.). 

L'ingénieur en chef de % classe du génie ma- 
riime Pelabon (A.-E.). 

Pepviene de vaisseau de {re classe Prunet 

-E.). 

L'enseigne de vaisseau de classe Que 
guiner (J.). 

eva de vaisseau de fre classe Ragon 
M.-R.). 

Le quartier-maître cuisinier Sporri (Lucien), 
mie 41907-T-42. 

Le quartier-maître de manœuvre Viel (Julien), 
mile 10204-T-41. 


L'ingénieur en chef de re classe du génie 
maritime Ziegel (R.-E.). 


@ &-- 


Décret du 21 février 1948 portant attribution 
d'un commandement, 


Par décret en date du 21 février 19:8, M. 18 
lieutenant de vaisseau Farnarier (J.-G.-F.-P.) 
est nommé au commandement du pétrolier 
Lac Sap. 


© &- 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 février 1948 portant admission 
à ta retraite d’un professeur au Collège de 
France. 


Par décret en date du 12 février 1948, 
M. Tonnelat (Ernest), professeur au collège 
de France, est admis, pour ancienneté d’Age ei 
de services, à faire valoir ses droits à ane 
pension de retraite à compter du 8 mai 1943. 

M ‘“onnelat est rappelé à l’activité jusqu'au 
& septembre 1946. 


+- 
Comité d'études pédagogiques et techniques. 


Le sous-secMtaire 
t--hnique, 

Vu le décret et l'arrêté du 18 août 1945 
portant organisation de la direction générale 
l'enseignement; 

Vu le décret n° 47-2413 du 31 décembre 1947 
portant délégation d’'attributions au sous-se- 
crétaire d'Elat à l’enseignement techn'que; 

Vu ie décret ne 48-168 du 27 janvier 1918 
porlent réorganisation de la direclion de l'en- 
sciguemeat technique, 


Arrête: 


Art. fer, — Un comité d'études pédagogiques 
et techniques chargé, en matière d'enseigne- 
ment technique, de toutes questions relatives 
aux méthodes, aux programmes, à l’euse:gne- 
ment et à l'équipement, est créé au sous-se- 
crélariat d'Etat à l'ensegnement technique. 

Ce comilé comprend une section d'éludes 
cet une section d’informalion; le secrétariat 
cn c<{ assuré par des fonctionnaires de la di- 
rection de l’enseignement technique. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article pré- 
ne doivent entraîner aucune eréalion 

Les membres du comité d’études pédago- 
giiues et techniques sont nornmés par le 
sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
Dique, parmi les fonctionnaires et agents re- 
ic'ant des divers services d'inspection, d’en- 
s'rement et d'administration du sous-se- 
Crlariat à l'enseignement technique. 

Le sous-secrétaire d'Etat peut faire appel, 
en outre, à des fonctionnaires relevant 
Ues administrations et à des personnalités 
urliculièrement qualifiées en raïson de leurs 
res et de leur compétence. 


Art. 3. — Le directeur de l’ensc'gnement 
technique est chargé, pour ce qui 1e concerne, 
de l'exécution du présent arrété, 


l'ait à Paris, le 19 février 1948. 
ANDRÉ MORICS. 


d'Etat à l’enseignement 


Sanctions prises au titre de l'épuration admi- 
nistrative, en application de l'ordonnance 
du 27 juin 1944. 


CHANTIERS DE LA JEUNESSE 


Par arrêté en date du 21 janvier 1948, 
M. Marcellin (Maurice), ex-chef ouvrier aux 
Chantiers de la jeunesse, est révoqué de ses 
fonctions à compter du 4+7 septembre 1944. 


66 


DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ARCIITECTURE 


Par lettre en date du 21 janvier 1948, le 
biäme infligé par décision en date du 2% dé- 
Cembre 1945 à M. Associe, agent du domaine 
de Saint-C'oud, est annulé. 


Vi lètire en date du 21 janvier 1948, le 
läme infligé par décision en date du 20 dé- 


Ceinbre 4945 à M. Plary, agent du domaine 
de Saint-Cloud, est annulé. 


ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Par arrêté en date du 24 jonvier 198, 
M. Léger (Jean), instituteur à Jussas, par 
Montendre (Charente-Maritime), est révoqué 
sans pension, avec jinlerdiction définitive 
d'enseigner, à compter du 29 juiliet 4946, 
jour de sa condaranation. 


— 6 


Par arrêté en date du 21 janvier 1948, l'ar- 
rêlé minislériel en date du 6 maïs 1%417 con- 
cernant M. Gelibert, instituteur à Ossen-par- 
Lourdes (Hautes-Pyrénées), est rapporté. La 
lettre ministérielle en date du 6 mars 4947 
concernant M. Gelibert est annulée. 


—— — 


Par arrêté en date du 21 janvier 1948, Mme 
Dubois, instilutrice à Dierre (Indre-<t-loire;, 
actuellement en congé pour ronvenauces per- 
sonnelles, ne sera pas réintégréa dans l'en- 
scignement à l'expiration de son congé. 

Par arrêté en date du 21 janvier 1948, 
M. Dubois (Jacques), instituteur à Dicrre (in- 
dre-el-Loire}, actuelllement en congé pour con- 
venances personnelles, ne sera pas réintôgré 
dans l'enscignement à l'expiraiun dé son 


congé. 
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Par arrêté en date du 45 Janvier 1948, l’ar- 
rôté ministériel en date du 28 1nai con- 
cernant M Lesenfant (Bernard\, instituteur 
à Saisy-la-Forût (Saônc-et-Loire;, est rapporté. 
M. Lesenfant est rétabli 4ans ses fonctions, à 
compter du 15 janvier 1948, sans arcienneté, 
et déplacé d'office hors des académi®s de 
Paris et de Lyon. Par lettre en date du 15 jan- 
vièr 1948, un bläme est infligé à M, Lesen- 


fant, 
© + 


Par arrêté en date du 21 funvier 1918, Je 
non-lieu accordé à M. Mandon, directeur 
d'école à Montbron (Charente), pür lettre mi- 
nistérielle en date du 14 septembre 19%%5, est 
annulé. L'arrêté ministériel en date du 19 no- 
vembre 1945 concernant M. Lesenfant est 


maintenu. 


Par arrêté en date du 411 février 1948, 
Mme Praplan, née Gerde, institutrice du dé- 
partement des Hautes-Pyrénées, est mainte- 
nue en service détaché pendant une période 
de deux ans, à du janvier 1938, 
auprès du maire de Tarbes pour exercer les 
fonctions de monitrice d'éducation physique 
auprès du service municipal do l'éducation 
physique et des sports. 

Pendant son détachement elle continuera 
à figurer dans le cadre des instituteurs et ins. 
titutrices de son département d'origine. El.e 
conservera ses droits à l'avancement et à la 
retraite à condition qu'elle s'acquitte régu- 
lièrement de ses versements de retenues pour 

nsions civiies conformément aux disposi- 
ions Kgales et réglementaires. 


ENSEIGNEMENT DU SKCOND DECRÉ 


Par arrêté en date du 24% fanvier 1948, 
Mme Delsstrez, professeur au collège de 
jeunes filles de Châtellerault (Vienne), est ré- 
tablie dans ses fonctions, à compter du 
24 janvier 1918, et admise d'office à faire va- 
ioir ses droits à une rension de retraile à 
compter de la même date. 


Par arrêté en date du 21 janvier 198, l’ar- 
rêté du 21 août 1946, admetiant M. Gouny 
(Lucien, professeur au lycée de Niort, «a 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite, est modifié comme suit: 

M. Gourny est rétabli dans ses fonctions, 
à compter du 21 fanvier 1948, déplacé d'ot- 
fice hors de l'académie de Poiliers et rétro- 
gradé d’une classe ». 


Par arrêté en date du M fanvier 1918, l'ar 
rûté ministériel en date du 10 mrai 1915, <on- 
cernant M. Brun (Louis), est modifié ains 
qu'il suit: 

« M. Brun (Louis), proviseur dn lycée de 
Brest, replié au lycée Frédéric-Mistral, à Avi 
gnon, est déplacé d'office (poste équivalent) s 

Par arrêté en date du 11 février 1948, 
M. Chauvin (André), professeur agrégé de 
mathématiques au lycée de Mice, est mnis à la 
disposition du directeur du G N. R. S. pour 
une période d'un en, À compter du 1er 0 
tobre 1947, en vue d'exercer los fonctions 
de chercheur, 

L'intéressé restera rangé dans la classe & 
Pt il appartient et conservera ses droits 
à l'avancement ct à la re‘raite, à condition 
d'eflectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pension civile. 


Par arrêté en date du 11 février 1 
M. Chartes (Aïbert), professrur agrégé, 
maintenu à la disrosilion du direcieur du 
C. N. R. $., pour une période d’un an, à 
compter du 1° octobre 1947, en vue d'exercer 
les fonctions de chercheur. 

L'intéressé restera rangé dans la classe & 
laquehe il appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la retraite, à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pension civile. 


Par arrêté en date du 11 février 1948, 
M. Chastaing (Maxime, professeur agrégé, 
est maintenu à la disposition du €, N. RS. 
pour une période d'un an, à compter du 
ler octobre 1917, en vue d'exercer les fonc- 
lions de chercheur. 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
laqueïle il appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la retraite à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pension civile, 
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l'ar arrêté en date du 11 février 1948, 
M. Chapeïe (Jean), professeur au lycée du 
Pare, à Lyon, est maintenu à la disposition 
du directeur du C. N. R. S. pour une période 
d'un an, à compter du 1er octobre 1917, en 
vue d'exercer les fonctions de chercheur, 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
laqueile il appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la retraite à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pension civile, 
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Par errêlé en date du 11 février 19 
M. Blaizt (Jean). professeur ogrégé, € 
maintenu à la disposition du directeur du 
G N, R. S. pour une période d'un an, à 
compter du 1er octobre 1M7, en vue d'’exer- 
cer les fonctions de chercheur. 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
laqueile 11 appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la retraite à condition 
d'effectuer régulièrement les versements de 
retenues pour pension civile. 


Par arrêté en date du 11 février 19 
M: Bernanose (André), professeur agrégé, es 
maintenu à la disposition du directeur du 
C. N. KR. S. pour une période d'un an, à 
compter du 1er octobre 1947, en vue d'exer- 
cer les fonctions de chercheur. 

L'intéressé restera rangé dans la classe à 
laque:le il appartient et conservera ses droits 
à l'avancement et à la retraite à condition 
d'effectuer eégulièrement les versements de 
retenues pour pension civile, 
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Par arrêté en date du 11 février 19% 
M. Ambrosino (Georges), professeur azgrés 
de physique au lycée Charlemagne, est mis 
à da disposition du directeur du C. N. R S. 
an, à compiler du 1er 
obre , Can vue d'assurer &es fonctions de 
Chercheur 
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L'in‘éressé restéra rangé dans la classe à 
Haquelle il appartient et conservera ses droits 


à l'avancement rt à la retraite à condition 
d'effectuer régulièrement versements de 
relerrucs pour pension rivile, 

-— 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Par arrêté en date du 21 janvier 19:8, 
Ininistériel en date du 20 novembre 1946 con- 
cernant M, Calmelles (Jean), professeur au 
collège technique de garçons de Marseille, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

a M. Camelles est privé des avantages ac- 
tordés aux prisonniers par l'arrêté du 21 juin 
4946, avec interdiction à vie d'accéder à une 
direction d'établissement ou à l'inspection pri- 


maire », 


Par lettre en date du 2 janvier 1948, le 
biäme infiigé à M. Derrion (Louis), directeur 
du collège technique de Clermont-Ferrand, par 
leltre ministérielle en date du 27 mars 1945, 
est annulé. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-309 du 17 février 1948 fixant 
le montant des sommes mises à la dis- 
position des préfets du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle pour attribu- 
tion de parts de redevances sur les dé- 
bits de tabac. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu Jes lois des 17 octobre 1919 et 21 juil- 
Jet 1925; 

Vu les décrets des 28 novembre 1873, 
417 mars 1874, 16 janvier 1915, 23 mai 1925, 
20 février 1927, 12 janvier 1928, 14 septem- 
bre 1929, 30 mars 1930, 2 décembre 1920, 
21 octobre 1933, 22 décemibre 1936, 16 fé- 
vrier 1939, 39 janvier 1945 et 19 mars 1947, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sur le produit des redevances 
verstes par les débilants de tabac, les pré- 
fets de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin peuvent disposer des sommes sui- 
Vantes: 

Pour Ja Moselle : 1.120.000 

Pour le Bas-Rhin: 1.160.000 F ; 

Pour le Haut-Rhin: 880,000 F, 


Art, — Ces sommes seront divisées 
en parts ne pouvant excéder la somme de 
15.000 F, destinées à être distribuées par 
les préfets de ces départements aux per- 
sonnes choisies parmi celles dont les can- 
didatures auront été accueillies par une 
commission instituée au chef-lieu de cha- 
que département, conformément aux dis- 
positions de l'article 1° des décrets des 
47 mars 1874 et 20 février 1927. 


Art. 3, — Cette commission sera chargée 
d'examiner les demandes des personnes fi- 
gurant dans la deuxième catégorie (service 
des sous-officiers et services civils secon- 
daires) et dans les troisième et quatrième 
catégories indiquées au tableau A du dé- 
cret du 26 novembre 1873, conformément 
aux termes des articles 2 et 4 du décret du 
17 mars 1874 et sous réserve des disposi- 
tions des décrets des 16 janvier 1915, 
23 mai 1925 et 30 mars 1930 


Art, 4, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et prendra effet à compter du 1% jan- 
vier 1948. 

Fait à Paris, le 17 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par je président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


Décret n° 48-310 du 21 février 1948 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 8 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif 
à la création de comptes courants col- 
lectifs de rentes sur l'Etat. 


RAPPORT 


AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 


Monsieur le président, 

L'article 8 de la loi du 23 décembre 1916 
instituant des comptes courants colleclifs de 
rentes sur j'Etat prévoit dans son dernier 
alinéa l'élaboration d’un règlement d'admi- 
nistration publique précisant les modaiitis 
d'application dit article et notamment « la 
situation juridique des tituiaires de comptes 
courants, des rentiers dont les titres auront 
été inscrits à ces comptes et de tous les 
ayants cause ». 

IH n’a pas échappé, en effet, au législateur 
que le principe de la fongibiité qu'il édictail 
pour les rentes inscrites en compte couraut 
élait de nature à rendre difficile l'application 
à ces rentes de cerlaines règles du droit 
privé, 

Pour éviter des interprétations divergentes 
et de vaines controverses, il convenait qu'un 
règlement fixât avec netteté les conséquences 
juridiques et administratives du principe posé 
par la loi. 

Les articles 8 et suivants du présent projet 
ont précisément pour but de régler, de la ma- 
nière la plus simple et la plus conforme à la 
volonté du législateur, les principales difficul- 
tés susceptibles de se produire. 11 convient à 
cet égard de souligner l'importance de l’ar- 


ticle 11. 
Ce texte traite notamment de la délicate 
question de la faïlite des tilulaires de 


compte courant collectif de rentes sur l'Etat 
et de celle des intermédiaires ayant laissé 
verser dans un compte courant les rentes à 
eux confiées. I1 pose en principe que les ren- 
tiers conservent leur droit de revendication 
malzré la fongibilité, mais qu’en raison de 
l'impossibilité d'identifier dans le compte, les 
titres dont a propriété est revendiquée, cha- 
cun des intéressés est considéré comme ayant 
des droits équivalents, en sorle qu’il y a lieu 
à partage au prorata des droits des proprié- 
laires, 

La même règle ne pouvait être formulée en 
matière de déconfiture en raison de la procé- 
dure spéciale applicable à cette institution; 
mais il n’est pas douteux que dans le cas de 
concours de ‘plusieurs revendiquants à un 
solde insuffisant il y ait également lieu à par- 
tage au prorata des droits de chacun. 

D'autres dispositions du projet de décret cl- 
joint règlent os modaiités d'ouverture et de 
fonctionnement des comptes courants collec- 
tifs de rentes sur l'Etat ainsi que les questions 
de preuve, de comptabilité, de publicité, etc. 

Parmi ces textes il convient spécialement 
de retenir les arlicles 8 et 9 qui autorisent le 
retrait sous la forme au porteur ou nomina- 
tive des rentes versées en compte et surtout 
l’article 5 qui permet aux rentiers dont les 
titres sont ou seront en dépôt chez un tiers 
de s'opposer à ce que ceux-ci soient mis en 
compte courant, Il y a là des dispositions es- 
sentieiles, sur lesquelles on ne saurait trop 
insister, car elles donnent tous apaisements À 
ceux qui auraient craint que des restrictions 
ne fussent apportées aux droits des rentiers 


de l'Elat. 


Ce caractère facultatif des comptes cou. 
rants collectifs de rentes contribuera certai. 
nement au succès d’une institution dont Je 
fonctionnement doit entrainer .de sérieuses 
économies pour le Trésor. 

Tels sont lès principes qui ont servi de 
bases à —l'élahoration du présent projet da 
règlement d'administration publique, que 
l'honneur de vous prier de vouloir bien ap- 
prouver. 

Il est certain que ce texte apportera una 
amélioration sensib'e des procédés de gestion 
de la dette publique et qu'il aura de ce fait 
d'heureuses répercussions sur le crédit publie, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'hommage mon profond respect. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
REXÉ MAYER. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 8 de la loi du 23 décembre 
1946 portant création de comptes courants 
collectifs de rentes sur l'Etat et notam- 
ment le dernier alinéa dudit article ainsi 
conçu : 

« Un règlement d'administration publi- 
que précisera…. les modalités d'application 
du présent article et notamment ki situa- 
tion juridique des titulaires de comptes 
courants, des rénticrs dont les titres au- 
ront été inscrits à ces comptes et de tous 
ayants cause »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — Les comptes courants collec- 
tifs de rentes sur l'Etat fonctionnent dans 
ics conditions prévues au présent décret. 

Ne peuvent être mises en compte courant 
les rentes qui sont exclusivement amortis- 
sables par voie de tirage au sort, 


Ier 


Quverlure des comptes courants 
collectifs. 


Art. 2. — Les établissements publics 
financiers, les banques, les agents de 


change qui détiennent des titres au por- 
teur pour le compte d'autrui peuvent de- 
mander l'ouverture de comptes courants 
collectifs de rentes sur l'Etat. 

Le ministre des finances décide de l'ad- 
mission de ces demandes. 


Art. 3. — IL est ouvert des comptes cou- 
rants distincts par fonds de rentes. 

Pour un même fonds, le déposant est 
toujours réputé titulaire d’un seul compte 
courant. Si le déposant est admis excep- 
tionnellement à faire tenir ce qe en 
plusieurs divisions fonctionnant adminis- 
trativement comme des comptes distincts, 
il y a indivisibilité entre tous les éléments 
actifs et passifs ainsi présentés séparément 
en comptabilité, notamment au regard des 
tiers exerçant une revendication ou quel- 
que autre droit que ce soit sur tout ou 
partie des rentes du même fonds versées 
en compte courant. 


Art. 4. — Les titulaires de comptes, 
quand ils sont chargés par des tiers d’opé- 
rer des souscriptions ou des achats et de 
conserver en dépôt les rentes souscrites 
ou achetées, remplissent valablement ce 
double mandat lorsqu'aura été inscrit à 
leurs comptes courants collectifs un cré- 
dit correspondant au montant nominal ef 


au type de rente souscrite ou achetée, 
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Ces titulaires peuvent également versul 
en compte courant les rentes au porteur 
qui leur ont été remises ou laissées en dé- 
dt par des tiers, même si elles sont gre- 
vées de gage à leur profit ou au profit 

‘une autre personne. 

Par À il leur est interdit de ver- 
ser en compte courant: 

4° Dans tous les cas, les titres qui leur 

ont été remis avec déclaration ormelle 
qu'ils ne devraient pas faire l'objet de ce 
versement; 
90 Sauf autorisation du ministre des 
finances, les titres à eux confiés par des 
banques ou établissements financiers, 
même consentant audit versement. 

L'opposition au dépôt en comple cou- 
rant prévue à l'alinéa 1% du paragraphe 

récédent est effectuée dans les conditions 
à l'article qui suit, 

Art. 5. — Toute personne qui confie à 
un tiers des titres au porteur de rentes 
sur l'Etat peut stipuler lors de cette re- 
mise, qu'elle s'oppose à ce que ces va- 
leurs soient versées dans un compte cou: 
rant collectif de rentes sur l'Etat, Cette dé- 
claration est mentionnée sur le récépissé 
cosntatant la remise des titres. 

Le tiers auquel est faite cette défense 
ne pourra pas, lors de la restitution des 
extraits d'inscriptions à lui confiés, se pré- 
valoir des dispositions des articles 9 et 10 
du présent décret à l’égird du déposant 
ou de ses ayants cause, 

Les administrateurs légaux ou judiciai- 
res de patrimoine d'autrui autres que les 
administrations publiques et la caisse les 


dépôts et consignations ne pourront pas 


non plus se prévaloir des dispositions des 
articles 9 et 10 du présent décret, lors- 
qu'ils auront fait ou laissé verser dans un 
compte courant collectif, sans y avoir été 
autorisés judiciairement, les titres de ren- 
tes sur l'Etat dont ils avaient la charge. 

Pour les dépôts existant à la date d’er:- 
trée en vigueur du présent texte, l'oppo- 
sition sera notifiée au dépositaire dans un 
délai de trois mois par lettre recomman- 
dée dont il sera accusé réception dans les 
quinze jours. 

Art. 6. — Les propriétaires de titres au 
porteur versés en compte courant collectif 
ou leurs avants cause peuvent à tout mo- 
ment exiger du titulaire du compte qu'il 
effectue le retrait dans les conditions pré- 
vues à l'article 8 du présent décret et leur 
délivre les nouvelles inscriptions sous la 
forme au porteur ou nominative. 


TITRE II 

Fonctionnement des comptes courants 
collectifs. 

Art. 7. — Les opérations susceptibles 


d'étre enregistrées à un compte courant 
ou ü'clre faites sur les sommes de rentes 
verstes en compte sont toutes celles qu’au- 
torise la législation sur les rentes au por- 
teur inscrites au grand livre de la dette 
publique, 

Ne donnent lieu à écritures au grand 
livre de la dette publique que les opéra- 
ons impliquant une variation dans le 
montant ou dans le libellé des comptes. 

Le Trésor exécute valablement les or- 
dres de virement donnés par l’ayant- 
compte, sans rechercher s'ils se rapportent 
à des opérations exigeant le concours d’un 
agent de change. 

Lorsqu'il y à négociation et dans tous 
autres cas exigeant le concours d’un agent 
de change, en vertu de l’article 76 du code 
‘de commerce ou de toutes autres disposi- 
ions législatives ou réglementaires, il ap- 
partient à l'ayant-compte de requérir ce 
concours sous sa seule responsabilité, 


Art. 8. — Sur simple demande du titu- 
luire, le retrait des rentes souscrites ou 
versées en compte courant peut s'effectuer 
sans frais sous forme de tilres au porteur 
ou nominatifs. 

Le nombre et le montant des coupures 
à délivrer sont fixés par l'intéressé confor- 
mément aux conditions dans lesqueiies les 
rentes peuvent être inscrites. 

Le Trésor est valablement libéré par la 
remise de titres de rente de même type 
st d’un montant égal à ceux dont la reeti- 
tution lui est demandée. En aucun cas, le 
titulaire du compte ne peut exiger qu'il 
y ait identité de numéros entre Yes titres 
émis par le Trésor à la suite de sa demande 
et ceux qu'il a déposés pour tre versés 
en compte courant. 

Art. 9. — Le tilulaire d’un compte cou- 
rant collectif de rentes sur l'Etat tenu de 
restituer des titres qu'il a régulièrement 
versés en compte courant se libère valable- 
ment de cette obligation en remetlant des 
tittes de même type et de montant égal 
à ceux qui lui sont confiés sans qu'il y 
ait identité de numéros entre les titres 
qu'il a reçus et ceux qu'il restitue. 

Lors du retrait ainsi spers et pendant 
un délai de trois mois, celui qui recoit les 
nouveaux titres peut exiger du remettant 
une attestation établissant que ces titres, 
désignés par fonds, mentant et naméro, 
sont ia représentation de titres de rentes 
confiés ou souscrits précédemment et ver- 
sés en compte Courant au Trésor en appli- 
cation de la loi du 23 décembre 11%. 

Cette attestation précise, lorsqu'il est 
possible, les dates auxquelles les titres 
primitifs ont été confiés ou souscrits. 

A défaut, celui 4 opère le retrait peut 
obtenir à ses frais le relevé dûment certifié 
de tous ses dépôts et retraits successifs 
ou des dépôts et retraits de la personne 
aux droits de laquelle il agit, avec la date 
ct le montant de chacun d'eux en rente, 
quelle que soit i’époque à laquelle remon- 
tent ces opérations. 

Les copies de ces attestations et relevés, 
même établies par les parties, ont la même 
valeur que les originaux, au cas notam- 
ment de production en justice, lorsqu'elles 
sont certifiées par un juge de paix, un no- 
taire, un agent de change, un maire ou 
un commissaire de police. 

Après exipration du délai de trois mois 
prévu au deuxième paragraphe du gpré- 
sent article, les attestations et relevés ne 
peuvent être fournis qu'aux notaires et 
s'il y à lieu, à tout ayant droit autorisé 
à cet effet par ordonnance .du président 
du tribunal civil de 6on labnieite ou de 
celui du dépositaire, rendus sur simple 
requête. 

L'exonération des droits de timbre ct 
d'enregistrement accordée par l'article 24 
na pe est applicable aux attestations, re- 
levés, copies, requêtes et ordonnances pré- 
vues au présent article. 

Art. 10. — Lorsqu'une personne non 
titulaire d’un compte courant collectif de 
rente est tenue de restituer des titres au 
porteur, elle peut se libérer de son obli- 
gation dans les conditions prévues à l’ali- 
née 1% de l’article précédent. Il devra être 
justifié, dans ce cas, que ces titres pro- 
viennent soit directement, soit par l’inter- 
médiaire d’un tiers d’un compte courant 
collectif de rente et que les titres que la 


personne visée ci-dessus avait reçus ont té’ 


versés à un compte collectif de rente. 


Art. 11. — Sous réserve des dérogations 
ges par les articles 8 et 9 du présent 

écret, les obligations et la responsabilité 
de restitution, tant du Trésor envers les 
titulaire des comptes courants que de ces 
derniers envers les déposants, sont régies 
par les dispositions relatives aux obliga- 


tions du dépositaire telles qu’elles sont 
fixées par le code civil. 

Les titulaires des courants 
lectifs ainsi que leurs déposants ont les 
mêmes droits et les mêmes obligations 
que si les anciens titres avaient été rais 
ou étaient restés en dépôt dans Ja caisse 
de ces établissements, la dette publique 
n'étant dépositaire de ces titres que pour 
le seul compte des titulaires de comptes 
courants collectife, 

En cas de faillite du tilulaire de compte 
courant, la revendication des propriétaires 
de rentes s'exerce conformément à l'arti- 
cle 574 du code de commerce, nonobstant Î6 
versement en compte courant et si le 
solde de ce compte est insifisant pour 
assurer l'intégralité des restitutions dues, 
il sera partagé entre lesdits propriétaires 
dans la proportion de leurs droits. 

En cas de faillite ou de déconfiture d'une 
personne détenant pour le compte d'autrui 
des titres au porteur de rentes sur l'Elaf 
et les ayant fait ou laissé verser dans “ 
compte courant collectif ouvert au prof 
d'un tiers, les propriétaires des titres cn 
vent eXereer leur action en revendicotion 
aux roainé du titulaire du compte courant 
sur l'avoir inscrit au nom ‘le la personne 
en faillite ou en déconfiture. Cette revem 
dication sera exercée, en €cas de faillite, 
suivant les règles fixées aux alintas prés 
cédents. 

Art, 12, — Les propriétaires de rentes 
versées en compte courant collectif et tous 
autres ayants droite, outre les attes'ations, 
relevés et copies prévus à l'artile 9 dw 
présent décret, peuvent utiliser 
moyens de preuve pour établir que deg 
inscriplions existant à un compte courant 
de rentes ou des titres de rente mème 
nominatifs, obtenus par retrait à un 
compte courant colectif de rentes, <ont l& 
représentation des titres de rente auxquels 
ils ont droit. 

Art. 13. — En ce qui concerne | 
orts des époux entre eux et avec les t'ers 
es dispositions de l’article 12 du |résent 
décret sont applicables, sans préjudice deg 
règles posées par le code civil notamment 
dans les articles 1199, 1502 et 1504. 

Si une même inscription de rente en 
compte courant ou un même titre prove- 
nant de retrait d'un compte courant son 
revendiqués en même temps comme prod 
pres du mari et comme cr de læ 
femme, les deux époux ou leurs hérittr# 
établissant qu'ils ont à exercer la reprisé 
d’une rente du même fonds, Ja préférene@ 
est donnée à la femme ou à ses ayants 
droit à défaut de preuve formelle en fa“ 
veur du mari. 

La même règle est suivie en faveur de 
la femme ou de ses ayants droit à l’en- 
contre des créanciers du mari ou de la 
communauté, 


Art. 14. — Dans tout contrat ou acte 
concernant des titres de rente jinscrité 
en compte courant collectif, ces titres 
peuvent être dééignés soit par la simpid 
énonciation de leur montant, avec indiza- 
tion du fonds auquel ils appartiennent et 
uention des nom et adresses du titulaire 
du compte courant où ils figurent, sci 
par leur anciens numéros. Dans ce cas, ï 
se. à irdiqué que ces titres sont mainte+ 
nant versés en compie cou'ant il seræ 
donné à ce sujet les mêmes indications 
que dans le premier cas. 

En cas de remise en nantissement ef 
dans tous autres cas, où la tradition de 
titres est obligatoire, le dessaisissemen 
se truve valablement opéré par là remisa 
au nouveau détenteur c'un ordre de vi- 
rement lui permettant de se faire crédi: 
ter cu de faire créditer en compte cout: 
rant collectif telle personne ou’il désigne, 


rap- 
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Art, 15, — Le payement des arrérages 
afférenis aux rentes versées en compte 
courant est fait par le Trésor aux titu- 
liires de comptes par quitiances ou vire- 
ments, 

Art, 16. — Conformément à l’article 4 
de ja loi du 8 nivose an VI et à l’article 7 
de la loi du 22 floréal an VI, aucune 
opposition Re sera reçue, à quelque titre 
que ce éoit, sur les comptes courants 
collectifs de rentes sur l'Etat. 

Toutefois, par mesure conservatoire, no- 
tamment en cas d insolvabilité du titulaire 
udiciairememt constatée ou de son décès, 
e 1ninistre des finances peut faire sursecir 
temporairement soit au mouvement des 
comptes, soit au payement des arrérages. 


Tirne 
Comptabilité et publicité. 


Art. 17, — Les titulaires de compte 
doivent tenir une comptabilité spéciale 
des opérations effectuées sur leur comte 
courant collectif. 

Le ministre des finances peut exiger 
communication de cette comptalhilité ainsi 
que des documents qui la justifient, 

Art. 18. — Les titulaires reçoivent noti- 
cation des opérations passées à Jeur 
compte, dans les conditions, qui sent 
fixées par arrêté du ministre. Il n’est dé- 
livré aucun extrait d'inscription. 

Art. 19, — Les titulaires de compte 
courant collectif sont tenus d'afficher 
à leur siège social et dans leurs euccursa- 
les, un avis portant à la connaissance de 
leur clientèle . qu'its sont titulaires d’un 
compte courant collectif dans les condi- 
tions fix£es à l'article 8 de la loi du 23 dé- 
cembre 1946 et par le présent décret, De 

lus cette mention doit figurer sur tous 
es récépiesés qu’ils remettront en échange 
des titres de rente déposés. 


IV 


Comptes courants nominatifs assimilés 
aux comples courants collectifs de ren- 


tes sur l'Etat. 


Art. 20, — Les personnes physiques et 
morales ayant la pleine capacité peuvent 
demander l'ouverture, à leur profit, de 
comptes courants nominatifs tenus dans la 
furme des comptes courants collectifs, 

Le ministre décide de l'admission de ces 
demandes. 

Art. 21. — Les titulaires de ces comptes 
tourants peuvent y faire inscrire, Sans 
aucune farmalité, toutes les rentes au por- 
teur ou nominatives ou mixtes dont ils 
ont la pleine et libre gropriété. 

Ils peuvent faire créditer directement 
leurs comptes du montant de leurs sous- 
criptions ou de leurs achats en Bourse. 

Art. 22, — Les articles 3, 7, 8, 15, 16 
et 18 du présent décret sont applicables à 
la gestion des comptes ouverts conformé- 
went à l’article 20 ci-dessus. 

Toutefois, les virements concernant ces 
comptes ainsi que les retraits sous la 
forme de titres au porteur nécessitent 
d'un agent de change dans les conditions 
de compétence et de responsabilité pré- 
vues aux articles 15 et 16 de J’arrêté du 
27 prairial an X et par la loi du 11 juin 
490. 

V 
IXspositions diverses. 


Art. 23. — Les comptes courants de 
tentes ouverts au grand-livre de la 
fette publique par application des dispo- 
gitions réglementaires en vigueur peu- 


vent sur décision du ministre être trans- 
formés en comptes courants collectifs ou 
en comptes assimilés. 

Les ordres de virement émis par les 
agents de change en vue de la négoecia- 
tion des titres versés en compte courani 
sont assimilés aux coupures de comp'e 
courant mentionnées dans l’article 1# du 
décret du 25 octobre 1934. 

Art. 24, — Les ordres de virement et, 
d’une manière générale, tous les actes 
et pièces nécessaires à l'ouverture et au 
fonctionnement des eomptes courants col- 
lectifs sont exonérés des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

Art. 25, — Un arrêté du ministre des 
finances fixera les modalités de 
au sort pour les emprunts amortissables 
autres que ceux visés à l'alinéa 2 de 
l’article du présent décret. 


Art. 26. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés 
chacun en ee qui le concerne de l’exécu- 
tion du présent déeret qui sera publié au 
Journal officiel de la République éran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 21 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des 
affaires économiques, 
REXÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret n° 48-311 du 21 février 1948 portant 
règlement d'administration publique 
ayant pour objet d'assulettir aux rete- 
nues pour pensions civiles l'indemnité 
de fonctions techniques allouée aux 
commissaires contrôleurs des assuran- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-115 du 14 janvier 1948 
portant institution d'indemnités de fonc- 
lions techniques en faveur des commis- 
saires contrôleurs des assurances ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — Est assujettie aux retenues 
pour pensions civiles l'indemnité de fonc- 
tions techniques allouée aux commissaires 
contrôleurs des assurances, conformément 
aux dispositions du décret n° 48-115 du 
14 janvier 1948, 


Art. 2. — Le ministre#les finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
ançaise et dont les dispositions auront 
effet à compter du 1% juillet 1947. 


Fait à Paris, le 21 février 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
© $— 


Décret n° 48-312 du 21 février 1948 relatif 
à l’organisation du crédit accordé aux 
débitants de tabac. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du sercé- 
taire d’Etat au budget, 

Vu la loi du 7 août 1926 et le règlement 
d'administration publique du 13 aoûl 1926 
rendu pour son application; 

Vu l'avis exprimé par le conseil d'ad- 
ninistration de la caisse autonome de 
ro des bons de Ja défense mationale, 

‘exploitation industrielle des tabacs et 
allumettes et d'amortissement de la dette 
pubiique, 


Décrète : 


Art. Fa décret du 22 
novembre est à et remplacé 
les dispositions suivantes : 

« Ce crédit | être retiré, si le dé- 
bitant n’entretient pas dans son magasin 
un stock de tabacs en rapport avec la na- 
ture et l'importance des ventes qu’il peut 
effectuer et s’il n’assure de facon con- 
venable la présentation des produits. » 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le se i 
d'Etat au budget sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise, 


Fait à Paris, le 21 février 1948, 
SCHUMAN, 


Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-313 du 21 février 1948 portant 
aménagement des conditions d'avance- 
ment des receveurs des communes et 
établissements publics. 


Le président du conseil des ministres, 
L 


Sur le rapport du ministre des finances 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat chargé de Ja fonction publique et 
de la réforme administrative, 


Vu le décret n° 47-34 du 8 janvier 1947 
fixant provisoirement le statut du cadre 
spécial des receveurs des communes et 
élablissements publics, 


Décrète : 

Art. 1%, — Jusqu'au 31 décembre 1948, 
les receveurs des communes et établisse- 
ments publics, à l'exclusion de ceux ap- 
partenant à la hors classe de leur grade, 
bénéficier, par dérogation aux 

ispositions de l’article 6 du décret du 
8 janvier 1947, d'un avancement sur place 
dans les conditions prévues aux alinéas 1, 
3 et 4 dudit article, quelle que soit la 
classe du poste qu’il occupent, 

Les promotions eflectuées en applicalion 
des dispositions de l'alinéa précédent ne 
pourront avoir pour eflet de modifier la - 
répartition budgétaire des emplois de rece- 
Yeurs entre les différentes classes du cadre, 
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Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1+ janvier 1948 et sera ublié an 

Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 

pt des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

JEAN BIONDI. 


Décret du 21 février 1948 portant acceptation 
d'un auditeur de première classe à la cour 
des comptes, 


Par décret en date du 21 février 1948, la 
démission de M. Bernière (Robert), auditeur 
de prernière classe à la cour des comptes, est 
peceptée. 


Homination d'un agent de change 
près de la bourse de Nantes. 


par arrété en date du 14 février 1948, 
M. Hosmalin (Georges) est nommé agent de 
change près la boure de Nantes, en reinpla- 
cement de M. de Nacquard, démissionnaire, 


+e+ 


Nomination de membres 
du comité national des prix. 


Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu la loi ne 47-1815 du 45 septembre 1947 
modifiant l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
4945 relalive aux prix; 

Vu le décret n° 47-1880 du 24 septembre 1947 
relatif à la composition du comité national 
des prix, 


Arrûte: 


Aït. fer, — Sont désignés comme membres 
du comité national des prix, avec voix con- 
sultalive: 


En qualité de représentants de producteurs 
coloniaux. 


Titulaire: M. Robert Michaux, président de 
l'institut de recherches pour les huiles de 
palme et les oléagineux. 

Suppléant: M. François Léger, secrétaire 
du présidens de l'institut de recherches pour 
des huiles de palme et oléagineux. 


En qualité de représentants des armateurs 
et pêcheurs. 


Titulaire: M. Pierre-Marie Cojan, président 
du comité central des pêches maritimes. Ad- 
général ge l'inscription mari- 

SuppKant : M. Pierre Pouliot, secrétaire gé- 
héral de l'union interfédérale des syndicats 
d'armateurs à la pêche. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1948. 
FÉLIX GAILLARD. 


Prix de vente de certains métaux 
non férreux. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 février 
198: page 4942, 4e colonne, 11° ligne, au lieu 
de: « Arrêté n° 17005 du 16 février 1947 », lire: 
« Arrêté no 17047 du 143 mars 1947 »; 39% ligne, 
au lieu de: « publiés au Journal officiel des 
services des-prix », lire: « publiés au Bulle- 
lin ofliciel des services des prix ». 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-314 du 21 février 1948 modi- 
fiant le décret n° 47-766 du 24 avril 1947 
autorisant le bureau de recherches de 
pétrole à souscrire aux augmentations 
de capital des organismes de recherches 
de pétrole. 


Le président du-conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1943 ins- 
tituant un bureau de recherches de pé- 
trole ; 

Vu le décret du 30 octobre 1945 portant 
règlement d’administration publique pour 
l'organisation administrative et financière 
du bureau de recherches de pétroie ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, ensemble les 
ordonnances subséquentes maintenant pro- 
visoirement en application l'acte dit loi du 
21 juin 1942 modifiant le décret du 21 avril 
1939 tendant à affecter la participation fi- 
nancière de l'Etat à l'amortissement de la 
dette publique ; 

Vu le décret du 3 mai 1946 autorisant le 
bureau de recherches de pétroie à sous- 
crire aux augmentations de capital des or- 
ganismes de recherches de pétrole modifié 
par le décret du 2% avril 1947; 

Vu la délibération du conseil d'adminis- 
tration äu bureau de recherches de pétrole 
en date du 24 novembre 1947, 


Décrète : 

Art. 4°, — L'article 2 du décret du 3 mai 
1946 autorisant le bureau de recherches de 
pétrole à souscrire aux augmentations de 
capital des organismes ‘de recherches de 
pétrole, modifié par le décret du 24 avril 
1947, est modifié ainsi qu'il suit: 

« La participation du bureau de recher- 
ches de pétrole dans le capital total de ces 
organismes, tel qu’il résultera des diffé- 
rentes augmentations de capital, ne pourra 
dépasser : 

« 55 p. 100 pour la Société nationale des 
pétroles d’Aquitaine; 

« 65 p. 100 pour la Société nationale des 
pétroles du Languedoc méditerranéen; 

« 50 p. 100 pour la Société chérifienne des 
pétroles ; 

« 65 p. 100 pour le Syndicat d’études et 
de recherches de pétrole en Tunisie ou la 
Société nationale qui lui sera substituée ; 

« 60 p. 100 pour le Syndicat d'études et 
de recherches de pétrole en Afrique équa- 
toriale française ou la Société nationale qui 
lui sera substituée ; 

« 60 p. 100 pour le Syndicat d'études et 
de recherches de pétrole à Madagascar ou 
la Société nationale qui lui sera substi- 
tuée. » 

Art. 2. — Le bureau de recherches de 


pétrole est également autorisé à souscrire | 


au capital d’un organisme à créer pour des 
recherches de pétrole en Alsace, à concur- 
rence de 50 p. 100 du montant de son ca- 
pital. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jours 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par :e président du conseil des ministres? 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 21 février 1948 portant approbation 
d’une disposition statutaire par application 
de l'article 99 (3°) de la ioi du 19 octo- 
bre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du minisire des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loj du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires et modifiant, 
dans ses articles 97 à 112, les dispositions en 
vigucur en matière de détachement : 

Vu les statuls du Syndicat national de pro- 
pagande pour développer l'emploi des engrais 
chimiques, dont le siège est à Paris, déposés 
le 7 août 1929, sous le ne 3698, à Ja préfecs 
ture de la Seine; 

Vu la modification apportée à ces statuts 
le 4 avril 19%; 

Vu dla délibération de l'assemblée générale 
en dale du 22 octobre 1917, 


Décrète : 

Art. 407, — Est approuvée la disposilion insé- 
rée à l'arlicle 3 des staluts du Syndicat 
national de propagande pour développer l'eme 
ploi des engrais chimiques, ainsi conçue: 

« La nomination aux emplois d'agents char. 
gés de la répression des fraudes (inspecteurs 
et inspecteurs principaux) est prononcée 
avec l'appropbation du Gouvernement ». 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui ls 
concerne, de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de 
République francaise. 

Fait à Paris, le 91 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de l'agriculture, 

PIERTE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
et des affaires écononriques, 
RENÉ MAYER. 


— 


Décret du 21 février 1948 portant approbation 
d'une disposition statutaire, par application 
de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octo- 
bre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires et modifiant dans 
ses articles 97 à 412 les dispositions en vi- 
gueur en.matière de détachement, et notam- 
ment l'article 99 (3°) de ce texte; 


= — 


2004 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


% Février 1938 


Vu les statuts du Syndicat des grandes mar- 
ues dont le siège est à Paris, déposés le 
er ociobre 1909; 

Vu Ja modification apportée -à ces statuts 
ke 5 mars 1946 pour changer le titre du syn- 
dicat dont il s’agit en celui de « Syndicat des 
produits d'origine et de qualité »; 

Vu la deuxième modification apportée à ces 
statuts le 8 avril 1917 (dépôt à la préfecture 
de la Seine le 3 juin 1947); 

Vu la délibération de l’assembl£e générale 
en date du 7 octobre 1947, 


Décrète : 
Art, 4er, — Est approuvée la disposition fn- 


sérée à l'article 2 des statuts du Syndicat 
des produils d'origine et de qualité ainsi 
coricue 


« La nomination à ces emplois (d'agents de 
la répression des fraudes), qui seront confiés 
à un inspecteur principal et à un ou deux 
inspecteurs, sera prononcée avec l’aporoba- 
tion du Gouvernement dans les conditions 
fixées par l’article 99 (30) de la loi du 19 octa- 
bre 1946, » 

Art 2, — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miqnes sont chargés, chacun en ce qui le 
goncerne, de l’exéculion du présent décret, 
Fes sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

SCTIUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Bécret du 21 février 1948 portant approbation 
d'une disposition statutaire, par application 
de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octo- 
bre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agrieniture 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portent statut 
général des fonctionnaires et modifiant dans 
ses articles 97 à 412 les dispositions en vi- 

eur en matière de détachement et nolam- 
ment l’arlicle 99 (3°) de ce ‘texte; 

Vu Jes statuts de la Confédération géné- 
rale des producteurs de rhums de la France 
d'outre-mer, dont le siège est à Paris, déposés 
le 13 octobre 1934, sous le no 5778, à Ja pré- 
fecture de Ja Seine; 

Vu la déMbération de l’assemblée générale 
en date du 5 novembre 1947, 


Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée la disposition 
insérée à l'article te des statuts de la Confé- 
dération générale des producteurs de rhums 
de la Frence d'outre-mer ainsi conçue: 

« La nomination aux emplois d'agents 
chargés de la répression des fraudes (inspec- 
teurs et inspecteurs principaux) est pronon- 
cée avec l'approbation du Gouvernement. » 

Art. %. — Le ministre de l’agriculture et ie 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
gera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 

Per le président du consefl des ministres : 
Le ministre de l'asriculture, 

PIERRE PFLINLIN. 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


ui le con- 


Décret du 21 février 1948 portant approbation 
de l'élection d'un membre titulaire de 
l'académie vétérinaire de France, 


Par décret en date du 21 février 1948, est 
ratifiée l'élection de M. Nevot (Armand), vété- 
rinsire sanitaire de da ville de Paris et du 
dépariement de la Seine, en quakté de mem- 


bre tilulaire de fFlacadémie vétérinaire de: 


France. 


0 


Réglementation de la monte publique des 
taureaux dans le département de la Corrèze. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 30 décembre r- 
tant validation de certains actes réglementant 
e monte des taureaux et la monte des bé- 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage, 


Arrête : 


Art. 4er, — Dans le département de la Cor- 
rèze, les propriétaires ou détenteurs de tau- 
reaux qui se proposent de livrer lesdits tau- 
reaux à la monte publique doivent, en appii- 
cation de l'article 4 de la loi provisoirement 
applicable du 46 septembre 1943 adresser, pour 
chacun d'eux, une demande d'autorisation 
d'utilisation à la commission de surveillance, 
conformément aux dispositions de l'arrêté 
interministériel du 12 juin 1944. 


Art 2. — Les taureaux faisant l'objet d’une 
demande d’autorisation d’utilisation pour la 
monte publique sont examinés par la com- 
mission au double point de vue zvotechnique 
et sanitaire. 


Art. 3. — Pour être susceptible de donner 
lieu à la délivrance d’une autorisation d’utili- 
sation pour la monte publique les taureaux 
présents devront satisfaire aux conditions 
suivantes : 

1° Appartenir à l'une des races ci-après: 

a) Limousine pour les cantons de: 

Ayen, Beaulieu, Beynat, Brive, Lubersae, 
Mayssac, Vigeois, Argental, Bugear, Corrèze, 
Egletons, Meymac, Laroche-Camillac, Seilhac, 
Sornac, Treignac, Tulle - Nord, Tulle - Sud, 
Larche, Juiïilac, Uzerche, tous en 
entier. 

Ussel: communes de Chaveroche, Saint- 
Angel et Saint-Pardoux-le-Vieux, 

Lapleau: communes de Lafage, 
Saint-Hilaire-Foissac. 

Mercœæur: tout le canton sauf Saint-Bonnet- 


Lapleau, 


Sexcles, Goulles, Saint-Julien-le- 
Neuvie: communes de Lamazière - Basse 


et Palisse; 

b) Salers pour les cantons de: 

Bort, Neuvie, Lapleau, Saint-Privat, Mer- 
cœur, Eygurande, tous en entier, 

Ussel: tout le canton sauf Chaveroche, 
Saint-Angei, Saïint-Pardoux-le-Vieux. 

Laroche-Camillac: tout le canton sauf Cler- 
goux, Espagnac, Saint-Paul. 

Meynac: commune de Darnets. 

Egletons: communes de Chammagnac-la- 
Noaille, la Chapelle-Spinasse, le Jardin, Mous- 
üer-Ventadour. 

Argentat: communes d’Argentat, Monceaux, 
Saint-Chamant, Saint-Hiaire-Taurieux, Saint- 
Martial-Entraygues. 

Beaulieu: communes d’Astaillac, 
et Chenaillers-Mascheix; 

20 Etre inscrits à titre définitif au livre gé- 
néalogique de la race ou, par application de 
la méthode de pointage retenue par la com- 
mission de surveillance, totaliser, devant ceîte 
dernière, au moins 70 points en raison de 
leurs caractères morpholog ques et leurs apli- 
tudes à améliorer les qualités de leur race; 

3° Etre indemnes de toutes affections ou de 
tares héréditairement transmissibles; 

4o Etre âgés d’un minimum de quatorze 
mois. 


Brivezac 


Art. & — Les taureaux satisfaisant aux con. 
ditions de l’article 3 du présent arrêté seront 
classés en trois catégories: 

a) Taureaux approuvés : les taureaux ns. 
crits à titre définitif au livre généalogique de 
leur race ou ayant obtenu par pointage devant 
la commission de surveillance, 80 points et 
au-des<:us; 

b\ Taureaux autorisés: les taureaux ayant 
obtenu par pointage, devant la commission to 
surveillance, un nombre de points égal ou 
supérieur à 55, ma's inférieur à 80; 

c) Taureaux tolérés: les taureaux ayant ob. 
tenu par pointage devant la commission de 
surveilance, un nombre de points égal ou 
supéricur à 30, mais inférieur à To. 

Art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage 
la justifieront, la commission de surveilance 
pourra décider: 

1o D'élever au-dessus de 70 le nombre des 
points que les taureaux devront totaliser pour 
donner l'eu à l'attribution d’une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique; 

20 Après avis conforme du comité consul!a- 
tif de lélevage, délivrer des autorisations 
d'utilisation pour la monte publique à des pro- 
priétaires ou détenteurs de taureaux apparte- 
nant à une race autre que ceile énumées À 
l’ariicle 3 du présent arrélé. 

Art. 6. — Dans chaque commune, la Liste 
des hablants propriétaires ou délenteurs de 
taureaux bénéficiant d’une autorisalion d'uli- 

sation sera affichée à la mairie. 

Art. 7. — Le prix minimum des saillies est 
fixé par arrêté préfectoral. 

Art, 8. — Les infractions aux disposit'ons du 
présent arrêté sont punies des peines prévues 
à l’article 40 de la loi validée du 16 sepiem- 
bre 19:3. 

Art. 9. — Le directeur de la production agrl- 
est chargé de l'exécution du présent ar- 

Fait à Paris, le 16 février 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le minietre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD. 


— + 


Rég'ementation de la monte publique des tau- 
“ reaux dans le département de la Seine-Infé- 
rieure. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 30 décembre 1934 
tant validation de certains actes réglementant 
la monte des taureaux et la monte des bé- 
liers; 

Vu l'avis du comité consullatif de l'élevage, 


Arrête: 


Art. der, — Les propriétaires ou détenteurs 
de taureaux du département de la Seine-Infé- 
rieure qui se proposent de livrer lesdiis tau- 
rcaux à la monte publique doivent, en applica- 
tion de l’article 4 de la loi validée du 16 sep- 
tembre 1943, adresser pour chacun d’eux une 
demande d'autorisation d’uliiisation à la com- 
mission de surveillance, conformément aux 
dispositions de intermnistériel du 
12 juin 1914. 


Art. 2. — Les taureaux faisant l’objet d’une 
demande d'autorisation d'utilisation pour la 
monte publique sont examinés par la cominis- 
sion de surveillance du double point de vue 
zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les taureaux inserits à titre défi 
nitif au livre généalosique de leur race n6 
sont soumis qu'à un examen sanilaire, 


Art. 3. — Pour étre susceptible de donner 
leu à la délivrance d’une autorisation d’utili- 
salion pour la ronte publique, les tanreaux 
présentés devront satisfaire aux conditions 
suivantes. 

1° Appartenîir à la race normande: 

2° Eire inscrit à titre définitif au livre géréa- 
logique de leur race ou, par application de la 


méthode de pointage retenue par la comruis- 
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sion de surveillance, totaliser, devant cette 
dernière, au moins 70 poinis en raison de 
leurs caractères morphologiques et leurs apti- 
tudes à améliorer Les qualités de leur race; 

de Etre indemnes de toules affections ou de 
tares héréditairement transmissibles. 


Art, 4 — Les taureaux satisfaisant aux con- 
d.iions de l'article 3 du présent arrêté seront 
ciassés en trois catégories: 

1° Taureaux approuvés: les taureaux inscrits 
à titre définitif au livre généalogique de leur 
race ou ayant obtenu par pointage devant la 
commission de surveillance, 80 points et au- 
dessus; 

20 Taureaux autorisés : les taureaux ayant 
obtenu par pointage, devant la commission de 
surveillance, un nombre de Eee égal ou su- 

crieur à 75, mais inférieur à 80; 

3° Taureaux toérés: les taureaux ayant ob- 
tenu par pointage, devant la commission de 
surveillance, un nombre de points égal ou su- 
p‘ricur à 70, mais inférieur à 75. 

Art, 5. — Lorsque les besoins de l'élevage 
le juslifieront, la commission de surveillance 
pourra décider: 

1° D'élever au-dessus de 70 le nombre des 
points que les taureaux devront totaliser pour 
donner Heu à l'attribution d’une autorisation 
d'utilisation pour la monte publique ; 

2 De délivrer des autorisations d'utilisation 
après avis conforme du comité consultatif de 
l'élevage pour la monte publique à des pro- 
priétaires ou détenteurs de taureaux apparte- 
nant à une race autre que la race normande. 

Art. 6. — Dans chaque commune, la liste 
des hahitants propriétaires ou détenteurs de 
taureaux bénéficiant d’une autorisalion d’uti- 
lisation sera affichée à la marie. 

Art. 7. — Le prix minimum des saillies est 
fixé par arrêté préfectoral. 

Art. 8. — Les infractions aux dispositions du 
res arrêté sont punies dés peines prévues 

l'article 10 de la loi validée du 16 septem- 
bre 1913, 

Art. 9. — Le d'recteur de la production agri- 
cole est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêlé. 

Fait à Paris, le 16 février 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

EHRHARD. 


- 


Comnussion interprofessionnelle d'importation 
et d'exportation de boyaux, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu de décret du 1 septembre 1939 proh! 
bant l'importation des marchandises de tou 
tes origines et de toutes provenances; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1939 instituant un 
comité interprofessionnel d'importation des 
produits agricoles ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1939 instituant 
un comité interprofessionnel d'exportation des 
produits agricoles; 

Vu les arrêtés des 18 août et 9 octobre 1947 
fnslituant une commission consultative in- 
lerprofessionnelle d'importation et d’exporta 
Lon de boyaux; 

Sur la proposition du d'recteur des affaires 
économiques, 


Arrête: 


Article unique. — L'article 2 desdits arré- 
tés est ainsi modifié: 

« Art. 2. — La commission interprofession- 
nelle d'importation et d'exportation des 
boyaux est composée comme suit: 

« Le directeur des affaires économiques ou 
son représentant, président. 

« Le directeur de l'approvisionnement ou 
son représentant. 

a Le président de la chambre syndicale de 

la boyauderie française. 
“. Le secrélaire générat de la fédération na- 
Uonale de l'industrie de la salaison, de ja 
SR en gros æt des conserves de 
anûde. 


«a Le président de la confédération de la 
charcuterie de France et des colonies. 

du syndicat des fournisseurs 
de Ja charcuterie et de la boucherie. 

«a Le président de la fédératlan nal'onale d? 
la boncherie en gros et du commerce en gros 
des viandes. 

« Le président de l’Union fédérale des phar- 
maciens de France. » 


Fait à Paris, le 17 février 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURMARD. 


Fixation des éléments constitutifs du prix 
de revient d'un hectare de betteraves su- 
crières. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le- ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 30 avril 1946 relatif aux prix 
de la betterave suerière, modifié par le décret 
du 23 février 1918; 


Vu l'avis du comité national des prix, 


Arrêtent: 


Article unique. — Les éléments constitutifs 
du caleul des frais de production d’un hectare 
de betteraves sucrières sont fixés comme suit : 

1° Fermage: 3 quintaux 15; 

20 Impôt foncier et taxes vicinales, y com- 
pris l’augmentation par la loi de finances du 
23 décembre 1946, article 29; 

30 Main -d’œuvre permanente: vingt - trois 
Journées de charrelier-bouvier ; 

4o Maïin-d'œuvre saisonnière (y compris les 
frais d’incorporalion des ouvriers élrangers); 

Binage ; 

Arrachage et chargement ; 

Charges sociaies et congés payés; 

ré Attelages: quarante-trois journées de che- 
val; 

Ge Fumure organique (dont la moitié seule- 
ment au compte de la betterave) 95 L de fu- 
mier, soit: 

175 kg azote; 

91 kg acide phosphorique; 

155 kg potasse; 

Chargement: trois Journées de journalier; 

Charrais: six journées de jou’nalier, dix- 
huit journées de cheval. 

Epandage: deux journées de journalier; 

7° Lutte contre les ennemis de la culture: 

19 kg de gésarol:; 

Charrois et épandage: une fournée de char- 
retier et une journée de cheval; 

8e Fumure minérale : 

azote; 

73 kg acide phosphorique; 

kg potasse; F 

9e Semences: 23 kg; 

100 Frais généraux: 14 p. 106 du total de 
4 à 9 inclus; 

410 Intérêts du capital: 4 p, 100 du total des 
postes de 1 à 10 inclus; 

12e Rémunération du chef d'entreprise: 
& p. 100 du total des postes de 1 à 11 inclus. 

A déduire pour un rendement de 24 t; 

12,2% t de feuïlles et coLets; 

6,83 acide phosphorique; 

4,90 kg potasse; 

3,93 azole érgrnique, 

A ajouter: 

Marge pour rééquipement et modernisation 
5 p. 100 du total net précédent. 

Fait à Paris, le 23 février 1948, 

Le ministre de l'agriculture, 

. PIERRE PFLIMEIN, 

Le ministre des aflaires économiques 
et des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD. 
—+ © 


RAVITAILLEMENT 


Régisseurs comptables 
dans les services extérieurs du ravitaillement 


Par arrêté en date du 9 f£vrier 1948, M. Le 
blond (Robert), chef de section de 2° classe 
à la direction départementale de l'Aisne, à 
été désigné dans ce département en qualit 
de régisseur comptable chargé de la gestion 
des comptes spéciaux « Approvisionnement 
en denrées et produits alimentaires » et 
« Transports routiers » et de la liquidati 
du compte spécial « Ravitailement géné 
de la nalion en temps de guerre ». 

Le cautionnement conslitué par cet agen 
est affecté solidairement à la garantie des 
opérations qu’il effectue en qua'ité de comp> 
table matières, de régisseur des recettes @ 
de régisseur d'avances au tiire des comp- 
les spéciaux précités. 

0 


Par arrêté en date du 9 février 1918, la dé 
signation de M. Gantois (Henri), en qualité 
de régisseur complable chargé de la gestion 
des comptes spéciaux « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » €t « Trans 
ports rouliers » et de la liquidation du compte 
spécial « Ravitaillement général de la nation 
en temps de guerre » à la direction départe- 
mentale de l'Aisne, à compter du 1er pe 
1917, par arrêté du 30 ociobre 1947, & é 
abrogée. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-715 du 21 février 1948 
portant approbation de quatre arrè- 
tés du gouverneur de la Nouvelle-Ca- 
lidonie ayant ouvert des crédits supplé- 
mentaires au budget spécial ces 
villes Hébrides (exercice 1947) et au 
budget des îles Wallis et Futuna (exere 
cice 1947). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régiine financier des colonies; 

Vu :e décret du 19 mars 1947 portant a 
probation du budget spécial des îles W: 
lis et Futuna, exercice 1947; 

Vu le décret du 25 septembre 1947 por 
tant approbation de l'arrêté n° 9 CG 
29 mai 1947 du gouverneur de la Nouvelle- 
Calédonie, commissaire général de la Ré- 
publique dans l'océan P:cifique portant 
ouverture de crédits supp émentaires au 
budget des îles Wallis et Futuna, exerciee 
1947; 

Vu le décret du 20 octobre. 1917 portant 
approbation du budget spécial des Nouvel 
les-Hlébrides, exercice 1947. 

Vu les arrêtés n°* 68 HC, 73 HC et 75 HC 
des 17 novembre, 16 et 27 décembre 1947 
du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 
haut commissaire de France dans l’archi- 
pel des Nouve:les Hébrides portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires au budget 
des Nouvelles-Hébrides, exercice 
947; 

Vu l'arrêté n° 26 CG du 12 décembre 


1947 du gouverneur de la Nouvelle-Calédo- 
nie, commissaire général de la République 
dans l'océan Pacifique, portant ouverture 


de créd ts supp émentair s au bndzet spé- 
clal des Îles Wailis et Futuna, exercice 
1947, 
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Décrète : 

Art, 47. — Sont approuvés les arrêtés 
ci-après du gouverneur de la Nouvelle-Ca- 
lédonie, commissaire général de la Répu- 
blique dans l'océan Pacifique, haut com- 
missaire dans l'archipel des Nouve:les Hé- 
brides : 

1° Arrêtés n° 68 HC, 73 HC et 75 HC sus- 
visés en date des 17 novembre, 16 dé- 
cembre et 27 décembre 1947 portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au bud- 
get spécial des Nouvelles-Hébrides, exer- 
cice 1947; 

29 Arrêté n° 26 CG susvisé en date du 
43 décembre 1947 portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget spécial 
des îles Wailis et Futuna, exercice 1947. 


Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
&re-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJi- 
ciel de la République française et inséré 
eu Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par :e président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


—& 4- 


Décret n° 48-316 du 21 février 1948 fixant 
le régime des délégations de solde sous- 
crites par les militaires et assimilés en 
service dans les territoires d’outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des forces armées 

t du ministre des finances et des affaires 


Vu le décret du 29 décembre 1903 por- 
tant règlement sur la solde des troupes co- 
loniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies ; 

Vu le décret du 12 octobre 1914 relatif 
au payement pendant la durée de la 
guerre des délégations souscrites par des 
militaires en service aux colonies; 

Vu le décret du 11 mars 1916, portant 
appiication du décret du 12 octobre 1914, 
sur l°s délégations de solde des militaires 
dont Ja famille réside dans une colonie 
autre que celle où ils sont en service. 

Vu le décret du 13 avril 1921 relatif aux 
dé'égations volontaires souscrites par le 

ersonnel militaire en service aux co- 

nies ; 

Vu l’article 55 de la loi du 25 février 
1991 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1901; 

Va le décret du 12 novembre 1940 mo- 
difié par les décrets du 22 juillet 1941 et 
4 mars 1942 réglementant le régime des 
délégations de solde souscrites par les mi- 
litaires en service aux colonies; 

Vu le décret du 28 décembre 1945 fixant 
le régime de solde des tronpes coloniales 
et métropolitaines aux co:onies ; 


Vu le décret 46-1110 du 18 mai 1946 
fixant les particularités du régime de solde 
des troupes coloniales et métropolitaines 
à la charge du département de la France 
d'outre-mer, en service en Indochine, en 
Chine et aux Indes britanniques, 


Décrète: 

Art. 49. — Les articles 27 bis et 27 Sep- 
ties du règlement du 29 décembre 1903 
modifté, sont annulés et remplacés par les 
suivanis : 


Délégations volontaires. 


« Art. 27 bis. — En tout temps, ont la 
faculté de déléguer en faveur de leur con- 
joint, de leurs descendants et de leurs as- 
cendants restés en France ou dans un ter- 
ritoire d'outre-mer autre que celui où ils 
sont en service, jusqu'à concurrence. de 
la moitié de leurs allocations ‘de so:de 
(solde, supplément colonial, charges miii- 
taires) et de la totalité des allocations à 
caractère familial, les militaires et assimi- 
lés, ci-après énumérés, servant dans un 
territoire relevant dw département de [a 
France d'outre-mer: 

« a) Officiers et assimilés, officiers de 
réserve effectuant des périodes ou des sta- 

es de Jongue durée, Français ou servant 
à titre Français, étraiigers et indigènes 
; 

« b) Militaires non officiers Français sers 
vant à titre Français et élrangers; 

« c) Auxiliaires féminines de l'armée de 
terre, non officiers. 

« Les personnels ci-dessus désignés peu- 
vent également souscrire au profit d’un 
autré inmembre de leur famille ou d'un 
tiers : 

« 1° Les mêmes délégations que ci-des- 
sus dans lé cas où eëlles-ci sont destinées 
à l’entretien de la famile légitime, adop- 
tive ou naturelle du délégant. 

« Le degré de parenté du ou des mem- 
bres d2 la famille entretenus doit toujours, 
dans cette circonstance, être expressément 
indiqué ; 

« 2° Dans les autres cas, des délégations 
jusqu’à concurrence du tiers des alloca- 
lions prévues ei-dessus, si ces dernières 
sont au total supérieures à 50.000 francs 
par an, et du cinquième seulement si elles 
n'excèdent pas ce chiffre. 

« Pour déterminer ces quotités des allo- 
cations de solde, il est tenu compte des 
changements successifs d’échelons. 

« Les militaires non officiers et les auxi- 
liaires féminines de l’armée de terre sont 
également autorisés à déléguer, au profit 
de leur conjoint, de leurs descendants ou 
de leurs ascendants, les primes ou parts 
de prime d’engagement ou de rengage- 
ment qui leur seraient dues. 

« En temps de guerre, les militaires des 
réserves français ou servant à titre Fran- 
çais ou étranger, mobilisés, peuvent sous- 
crire des délégations de solde suivant Les 
mêmes règles que ci-dessus. 

« Sur autorisation du ministre de Ja 
France d'outre-mer, dans certaines circons- 
tances (formation d'un corps 
naire, opérations de guerre dans les terri- 
toires d'outre-mer, etc) entraînant dans 
un territoire une séparation de la famille 
et de son chef, des délégations de solde 
pourront également être souscrites, au 
profit des membres de famille ou de tiers 
demeurés dans le territuire en cause ». 


Délégations d'office. 


«a Art. 27 ter. — A. — En temps de 
guerre, les conjoints ou, à défaut, et'dans 
l'ordre, les descendants, ou les ascendants 


des militaires et assimilés, énumérés à , 


l'article 27 bis qui, depuis le commence- 
ment de l’état de guerre, n’ont pas usé 
de la faculté de souscrire une délégation 
volontaire peuvent, sur leur demande, ob- 


tenir l'institution d’office, à Jeur rofit, 
d'une délégation de solde qui a eflet dy 
premier jour du mois suivant la date de 
présentation de la demande. 


« La demande de délégation d'office peut 
tre formulée même après le décès, la dis 

arition ou l'entrée en captivité du milÿ 
aire ou assimilé. Dans ce cas. là déléga, 
tion a eflet du lendemain du décès ou de 
la disparition et, en ce qui concerne les 
militaires ou assimilés faits prisonniers, 4 
compter du premier jour du mois «un cuurg 
duquel ils sont entrés en captiviÿé 

« Le montant de la délégation d'office 
est fixé uniformément au maximum de la 
délégation prévue à l’article 27 bis, pour 
les vo’ontaires. Cependant, les 
ayants droit ne peuvent recevoir Ja frac 
tion de délégation correspondant au su 
piément colonial que s'ils résident sur les 
territoires ouvrant droit à ce supplément, 

« Si le militaire ou assimilé auquel 
l'institution sur.sa solde d'une délégation 
d'office a été notifiée, veut s'opposer au 
maintien de cette délégation, il doit faire 
connaître, par écrit, son refus d’accepta- 
tion au chef de corps, s’il appartient à un 
corps-de troupe, ou à l’intendant militaire 
chargé d’ordonnancer la solde, s’il est mi- 
litaire sans troupe, Toutefois, si en rai- 
son des circonstances, le militaire ou as- 
similé a été mis dans l'impossibilité de 
faire connaître sa décision, il ne pourra 
ensuite arguer de cette impossibilité pour 
demander j’exonération totale ou partielle 
du remboursement à l'Etat des sommes 
qui auraient été payées au délégataire en 
sus des retenues effectuées. En aucun cas, 
le militaire ou assimilé ne peut s’oppo- 
ser à l'institution des délégations d'office 
définies à l’article 27 ter, $ B) ci-dessous. 

« En cas de décès ou de disparition du 
délégant, ou s’il est fait prisonnier, la dé- 
légation volontaire ou obligatoire peut, 
sur Ja demande du délégataire, être trans- 
formée en délégation d’office. Le montant 
de cette délégation est déterminé dans les 
conditions indiquées ci-dessus, au présent 
article. 

« B. — En tous temps, les militaires et 
assimilés énumérés à l'article 27 bis, ont 
l'obligation de déléguer en faveur de leur 
conjoint ou de la personne ayant la 
charge ou l'entretien de leurs enfants, 
restés dans Ja métropole ou dans un ter- 
ritoire auire que celui où ils sont en ser- 
vice, la totalité des allocations à carac- 
tère familial qu'ils perçoivent du fait de 
leur mariage ou de leur qualification de 
chef de famille. 


« Par alocations à caractère familial, 
aux termés du présent décret, il faut en- 
tendre : 

« Les allocations familiales ; 

« L'allocation de salaire unique; 

« Eventuellement, les indemnités pout 
charges de famille; 

« Le supplément familial de solde; 


« Les majorations familiales de l’indeme 
nité de zone et toutes allocations ou in- 
demnités qui pourraient étre créées en 
remplacement ou en adjonetion des in- 
demnités ci-dessus énumérées. 

« Si le militaire ou assimilé ne remplit 
pas cette obligation, son conjoint ou la 
personne ayant la charge ou l'entretien 
de ses enfants peut demander l'institu- 
tion, à son profit, d’une délégation d’of- 
fice, d’un montant égal aux allocations à 
caractère familial ci-dessus énumérées, 


qui sera accordée, sur décision du minis- 
ire de la France d'outre-mer, après en- 
quête. Le militaire ou assimilé ne pourra, 
en aucun cas, s'opposer à la délégation 
d'office de ces allocations », 


| | 
| | 
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Durée des délégations. 


« Art. 27 ter. — A, — En temps de 
aix, Les délégations volontaires ou d'of- 
kce cessent le :endemain du décès ou de 
l1 disparition du délégant, ou le jour de 
sa radiation des contrôles de l’armée, ou 
le jour de son embarquement pour la mé- 
tropale. 

« Les délégations volontaires peuvent 
cesser, en outre, lorsqu'elles sont révo- 
quées par le délégant. 

B. — En temps de guerre, les déléza- 
tons volontaires et les délégations d'office 
peuvent être payées aux ayanis-droit jus- 
qu'à cessation de l’état de guerre, mème 
eu cas de décès, de disparition ou de cap- 
tivité du militaire ou assimilé. 

« Toutefois, en cas de décès du militaire 
ou assimilé, le payement des délégations 
aux conjoints ou aux orpheiins est subor- 
donné à la justification d'une demande de 
pension et Île yement aux ascendants 
ne peut avoir Heu que s’ils rempiissent 
les conditions fixées par l'article 28 de la 
loi du 31 mars 1919, modifié par Farti- 
cie 53 de la loi du 9 décembre 1927 et s'ils 
justifient, en outre, avoir présenté une 
demande de pension. 

« Dans le cas où le droit à pension n’est 
pis reconnu, la délégation cesse d'être 
payée à compter du jour de la notification 
au dé:égataire de la décision portant re- 
jet de sa demande de pension, et les som- 
mes payées à titre délégation posté- 
ricurement au décès du militaire ou as- 
sinilé sont régularisées dans les condi- 
tions prévues à l'instruction élablie par 
le ministre de la France d'outre-mer en 
application du présent décret. 


« La délégation peut, cependant, cesser 
si le délégant en activité de service, révo- 
que la délégation volontaire qu’il a sous- 
crite ou fait opposition à une délégation 
d'ofiice définie par l'article 27 ter ($ A). 

« Si le délégant quitte les territoires re- 
Ievant du département de Ja France d'ou- 
tre-mer, la délégation volontaire ou la dé- 
Jégation d'office, souscrite ou imposée à 
l'occasion du séjour colonial, cesse du 
ju de l’embarquement du délégant. 
ine nouvelle délégation volontaire devra 
être souscrite dès que le délégant sera pris 
en solde au compte du budget des ar- 
mées. 


« En cas de décès du militaire ou assi- 
milé, la jouissance des arrérages de la 
pension due aux ayants droit qui bénéfi- 
cient d'une délégatiun volontaire ou d’of- 
fice dans les conditions indiquées au 
dcuxième alinéa ci-dessus, est suspendue 
à partir du lendemain du décès et pendant 
toute la durée de la délégation. 


« Dans le cas où le montant de la délé- 
ation est inférieur au taux de Ja pension, 
a délégation prend fin au lendemain du 
d'cès et les ayants droit peuvent chtenir 
des avances trimestrielles remboursab'es 
dans les conditions fixées par le décret du 
15 mars 1921. 


_« Les demandes accompagnées des dos- 
siers de pension sont adressées à l’inten- 
dant militaire du service des pensions de 
la circonscription territoriale où résident 
les ayants droit (ou, dans un territoire 
relevant du département de la France 
d'outre-mer, à l'intendant militaire de*leur 
circonscription). 

« Les délégations souscrites en faveur | 
des délégataires autres que les conjoints, 
les descendants et les ascendants des mi- 
litaires ou assimilés, décédés ou disparus, | 


prennent fin à la date du décès ou de la 


disparition, à l'exception de celles sous- 
crites en application des dispositions du 
deuxième alinéa, 1, de l'ar- 
ticle 27 bis, au nom d'un autre memibre 
de Ja familie ou d’un tiers, pour l’entre- 
tien de la famille du délégant, teile qu'elle 
est définie ci-dessus. » 

«a Art. 27 quinquies. — Les conditions 
dans lesquelles sont souscrites, payées et 
régularisées, les délégations volontaires, 
obligatoires ou d'office, sont fixées par 
une instruction du ministère de la France 


d'outre-mer. » 


« Art. 27 sexies. — Le payement de la 
solde échue et non perçue par le militaire 
ou assimilé à solde mensuelle, au jour de 
sa capture est eflectué au délégataire sur 
le vu d’une demande formulée ou d’une 
autorisation donnée par le prisonnier Iui- 
même à l’occasion d'une correspondance 
échangée avec sa famille. 

« Cette demande ou autorisation doit 
obligatoirement comporter : 

« 1° La période à laquelle se rapporte 
la dernière so'de perçue; 

« 2° La date à laquelle le militaire a été 
fait prisonnier. 

« Le montant de la somme à payer est 
calculé sur la base des allocations de 
solde susceptibles d'être déléguées, sous 
déduction du montant des sommes Le. 
ont pu être payées, au titre de la délé- 
gation. » 


Art. 2. — Sont annulées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret et sont 
notamment abrogés les décrets des 12 oc- 
tobre 1914, 17 inars 1916, 13 avril 1921, 
12 novembre 1940, 22 juillet 1941, 4 mars 
1942, susvisés. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, le ministre des forces armées et 
le ministre des finances et des aflaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
a le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui aura eflet du 1% janvier 1947 
et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1948. 
SCHUMAN. 


Par 2 président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-MENRI TEITGEN. 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE PEOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 21 février 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission un ingénieur de re ciasse 
des services de l'agriculture aux colonies. 


Per décret en date du 21 février 1948, 
M. Kissel (Paul), ingénieur de fre classe des 
services de l'agricu.lure aux colonies en 
expectative de départ pour l'indochine, est 
placé dans la posilion de mission en Océanie 

endant une durée maximum de trois mois, 

compter de la date de son arrivée dans ce 
terriloire, en vue de procéder à l'organisation 
du service de l'agriculture, de l'élevage et 
des forêts et à la création des cadres de con- 
duecteurs des travaux agricoles dans les éta- 
blissements français de l'Océanie, 


—+ 


Décret du 21 février 1948 plaçant en position 
de mission en France un architecte diplômé 
par le Gouvernement. 


Par décret en date du 21 février 1 
M. Razafy-Andriamihaingo, architecte diplô 
par le Gouvernement, contractuel, directeurs 
de l'architecture, de l'urbanisme et de l’habt 
tat à Madagascar, est placé dans la position 
de mission, pour compiler de la date de son 
arrivée en France et pour une durée de trois 
mois afin de procéder au recrutement d’an 
chitectes ‘et d'étudier certaines questions 
à Madagascar dans le cadre de 
« Plan ». 


+ © 


Décret du 21 février 1943 plaçant en positioæ 
de mission en Francs un élève administræ 
teur des colonies. 


Par décret en date du 21 février 1948, 
M. Ancian (Gilbert), élève administrateur des 
colonies (2° écheion), est placé dans la post 
lion de mission en France, pour une durée 
maxima de trois mois, à compter du jour de 
son arrivée dans la métropole. 


—+ 


Elevage et industries animales des coionies 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 13 février 1948, M. Cèbe (Jean- 
Baptiste}, vétérinaire inspecteur en chef, chef 
de service, du cadre général de l'élevage aux 
colonies, a été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite pour am 
cienneté. 


+e—+- 


Enseignement aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’omm 
tre-mer en date du 30 décembre 1947, M. Del 
bosc (André-Marcel}, est nommé professeur 
licencié de 3% classe, cadre normal, 2% caté- 
gorie, pour compter du 1+ octobre 1947. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Citation à l’ordre de la Nation, 


Sur la proposition du ministre des træ 
vaux publics et des transports, In prési- 
dent du conseil des ministres cite à l'ordre 
de la Nation: 

Mile Anne-Marie Rouanet, assistante de 
l'air, titulaire de la médaille de vermeil 
de la Croix-Rouge française. Magnifique 
exemple des plus belles qualités de la 
Française et de l'infirmière. Animée du 
sentiment le plus élevé en la grandeur de 
sa mission, à porté, au suprème degré, 
l'esprit de sacrifice ct d'abnégation. Est 
tombée, victime de son devoir, au cours 
d'un accident d'aviation le 16 octobre 1947, 
laissant le témoignage d'une vie vouée au 
lus pur idéal, Comptait plus de 1.000 

eures de vol. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres3 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
GHRISTIAN PINEAU. 
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Bécret n° 48-317 du 21 février 1948 por- 
tant application de l'article 20 de la loi 
de finances du 13 août 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres des travaux 
Bublics et des transports, des finances et 
Bes affaires économiques, 

Vu la loi du 4 décembre 1913 modtfée; 

Vu l’article 20 de la loi de finances du 
#3 août 1947, 


Décrète : 


Art. 19, — Ja procédure d'instruction 
des demandes formulées par les caisses 
gégonales de crédit maritime muiue] en 
vue de bénéficier de l’article 20 de la loi 
susvisée du 13 août 1917 est fixée comme 
suit : 

A. — Avances destinées à des opéralions 
long lerme, 

L Les demandes d'avances de celte sorte 
ont adressées principe dans les pre- 
iiers jours de chaque semestre, au 
istre des travaux pubiies et des trans- 
orls (secrétariat général de la marine 

| Elles précisent, outre le montant total 

des avances sollicitées, leur durée et Les 
ates auxquelles elles devront être mises, 

n tolalité ou par fraction, à la disposition 

es caisses régionales, 

Les documents ci-après doivent être pré- 

gentés à l'appui de ces demandes : 

4° Dernier bilan et dernière situation 
Bnancière de la caisse demanderesse ; 

2° Echéancier des prévisions de rem- 

oursement proposées à la caisse centrale 

e crédit coopéralif; 

3° Pour chacun des prêts ou opérations 
que les avances sont destinées à couvrir, 
gun dossier comprenant toutes indications 
wililes sur le moutant du prêt ou de l’opé- 
De projetée, sa destination, les garan- 

ies offertes par l'emprunteur et les dates 

prévues pour les remboursements; 

4° Un bordereau récapitulatif de ces dos- 
siers portant mention du montant des 
prêts on opéralions projetés et du total 
auquel] ils s'élèvent, 

Le ministre des travaux publics et des 
fransports ceniralise les demandes et, 
amrès les avoir modifiées, rectifites ou 
complétées s'il y a lieu, les transmet à la 
caisse centrale de cré lit coopératif. 

Cet organisme entre alors en rapport di- 

clement avec la caisse régionale et con- 
lut les accords atcessaires, Il eu avise le 

ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

B. Avances destinées à des opérations 
à court terme, 

Pour les opérations de cette sorte, les 
caisses régionales de crédit maritime mu- 
tre! s'adressent directement à Ja caisse 
centrale de crédit coopératif, qui leur fait 
connaitre les conditions dans lesquelles les 
Fonds peuvent être mis à leur disposition. 

Le ministre des travaux publics et des 
Bransports recoit des régionales de 
crédit marilime mutuel copie des deman- 

es ainsi transmises à la caisse centrale 

de crédit coopératif qui, de son côté, le 
tient informé de la suite qui leur a été 
donnée, 

Art, 9. — Les ministres des travaux pu- 
blics et des transports, de l’économie na- 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, ge sera publié au 
Journal officiel de la République. 
Fait à Paris, le 21 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
cet des transports, 
CIIRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
REXÉ MAYER, 


Décret du 21 février 1948 portant nomination 
de deux membres du conseil d'añministra- 
tion du port autonome du Havre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, 

Vu:Ja Joj du 12 juin 1920, modifiée par décret 
du 4 mai 1937, concernant l'autonomie des 
poris maritimes de commerce, et notamment 
los arlicies 4 et 5 relatifs au conseil d'admi- 
nistration du port autonome; 


Vu le décret du 13 novembre 1924, modifié 
par décret du 25 octobre 1935, qui a institué 
le régime de l'autonomie au port du Havre; 

Vu l'acte dit loi du 13 décembre 1910 con- 
cernant le maintien de l'autonomie des ports 
du Havre et de Bordeaux; 

Vu l'avis du conseil d'administration du port 
autonome du Havre en date du 3 janvier 1918, 


Décrète: 

Art, fer, — Sont nommés membres du 
conseil d'administration du port autonome du 
Ilavre, en tant que représentants des usagers: 

MM. Francis Fabre, président de la compa- 
gnice des Chargeurs réunis, et. Chovre, direc- 
teur du centre fntersyndical du pétrole. 

Le’ mandat de ces administrateurs expirera 
la 9? 
le 21 décembre 1952. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publes 
et dès transpor!s est chargé de l'exécution du 
ré décret, qui sera publié au Journal uf- 
liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre ‘des travaux publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Décret du 21 février 1948 portant classement 
dans ia voirie nationale de trois parcelles 
de terrain appartenant à l'association syndi- 
cale de Méry-sur-Seine. 


Par décret en date du 21 février 1948, sont 
classées dans la voirie nationale comme par- 
le intégran!e de la route nationale no 373, 
les trois parcelles ci-après désignées, attri- 
buées à F'Etat en vertu de l'arrêté susvisé du 
8 janvier 1918: 

N° 2 d’une superficie de 68 m?: 

No 5 d’une superficie de 58,90 m?; 

No 6 d’une superficie de 49,60 m?, 

lesdites parcelles indiquées en bleu sur le 
plan au 1/500° susvisé qui restera annexé au 
présent décret. 

Ce classement prendra effet à dater de la 
remise à l'Etat des parcelles susmentionnées. 


Bionale el des finances sont chargés, cha- 


Décret du 21 février 1948 portant radiation du 
corps des ingénieurs géographes de l'institut 
géogranhique national, d'un inspecteur gé+ 
néral géographe. 


Par décret en date du-21 février 198, 
M. Laborde (Jean), inspecteur général géo- 
graphe de 1r° classe, général de brigade du 
cadre de réserve, rappelé à l’activité en appli. 
calion de la loi du 3 février 1942, et admis à 
l'institut géographique netional par arrêté du 
15 juin 1942 en qualité d'inspecteur général 
géographe de 2 clisse à dater du 1* juin 
1942, atteint par la limite d'âge dé son grade 
le 41 mai 1948, est, à compter de celle àcr 
nière date, rayé du corps des ingénieurs gé0+ 
graphes de l'institut géographique national, 


+0 


Décret du 21 février 1948 portant radiation du 
corps des ingénieurs géographec de l'institut 
géographique national, d’un ingénieur en 
chef géographe hors classe. 


? 


Par décret en date du 21 février 1948, 
M. Coulon (Jacques-Auguste-André), ingénieur 
en chef géographe hors classe à J'instituf 
géographique- national, est admis à faire vas 
loir ses droits à la retraite d'ancienneté par 
application des dispositions de l'article 8 de 
la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et ruilitaireg 
(10 ans 2 mois de services). 

Ces dispositions -prendront effet à compte 
du 21 avril 1948, date à laquelle l'intéréss 
cessera ses fonctions. 


+0 <- 


Décret du 21 février 1948 portant nominatio 
au grade c’ingénieur ordinaire des ponts 
chaussées. 


Par décret en date du 21 février 1948, leg 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat dont 
les noms suivent sont nommés ingénieurs 
ordinaires de 3e classe des ponts et chaussées 
à dater du 1e mars 1918, savoir: 

MM. Bouderlique (Robert), Camaille (Jean) 
Prevot (Michel), Occhiminuti (Jean), Terra 
(Jean), Marcou (Maurice). 


Décret n° 49-219 relatif au régime provisoire 
d'exploitation des chemins de fer de la 


Corse. 


Rectificatif au Journal officirl du 10 février 
1948: page 1420, re colonne, 29% ligne, lire: 
« 31 décembre 1915 », au lieu de: « 31 dé- 
cembre 19146 »; 35° ligne, lire: « après avis 
du conseil d'Etat (section des lravaux 
blics » pu lieu dé: « Le conseii d'Etat ene 
tendu »; article 1er, 1e alinéa, 4e ligne, lire: 
« exploité en régie », au lieu de: « exploité 
en règle »; 2 colonne, article 4, 2e alinéa, lire: 
« Les autres agents et employés du réseau 
sont recrutés el révoqués par l'ingénieur en 
chef, administrateur, dans les conditions 
fixées par le stalul du personnel », au 'ieu déï 
« Les autres agents et employés du réseau 
sont recrutés et révoqués par l'ingénieur en 
chef. Adininistrateur, dans les conditions 
fixées par le statut du personnel ». 


+- 


Transport et manutention des hydrocarbures 
et combustibles liquides. 


Le ministre des travaux publics et des transe 
ports, 

Sur proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 
où l'acte dit décret-loi no 263 du 5 février 
| 
Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
tières dangereuses et infectes par chemin de 
fer, par vois de terre et par voies de naviga- 
tion intérieure ; 

Vu l'avis de la commission instituée par lé 


décret du 27 février 1944, 
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Arrêle: 

art, Le, — Les tuyauteries flexibles et les 
ims'alations de pormpages utilisées pour le 
ent ou le déchargement en vrac des 
hydrocarbures et combustibles liquides de- 
vont satisfaire aux conditions suivantes: 

chaque élément de tuyauterie flexible des- 
tinc à élre utilisé sous pression devra être 
éprouvé avant sa première mise en service à 
une pression délerminte dite « pression 
d'épreuve ». 

La pression d'épreuve devra être marquée 
de manière indélébile par le constructeur, 
sur la tuyauterie flexible (P. E. =...) 

La « pression d’éclatement » devra être 
garantie par le constructeur comme au moins 
au double de cette pression d’épreuve. 

La « pression maximum d’ulilisation nor- 
male » devra être limilée par l'usager aux 
deux tiers de la pression d'épreuve, Cet'e 
pres-ion limite d'utilisation devra être, égale- 
ment, marquée de facon indélébile par le 
constructeur, sur la tuyauterie {P. U. =...). 

Chaque élément de tuyauterie flexible pré- 
vue pour une pression de service dépassant 
& hectopièzes sera en outre soumis chaque 
annce à une épreuve qui s’effeciuera dans 
les mêmes conditions que la première 
épreuve. 

L'épreuve et les réépreuves périodiques se- 
ront c'fecluées par les ingénieurs du service 
des mines ou par une société de ciassifica- 
tion reconnue, Chaque élément de tuyanterie 
flexible portera un numéro matricule et une 
marque sur laquelle sera apposé le poinçon 
du service des mines ou de la société de clas 
sification avec la date de l'épreuve ou de la 
réépreuve. 

Art. 2, — Le présent arrêté annule et rem- 
place les aïlicles 1er ct 2 de l’arrêté du 8 no- 
vernbre 1945. 

Fait à Paris, le 10 février 1948. 

Pour le ministre des travaux publiés 
et des transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DONGES. 


chargem 


Relèvement du taux des péages perçus au 


port de Philippeville au profit de la chambre 
de commerce de cette ville. 


L> ministre de l'intérieur, le ministre des 
tavaux publics et des transports et le mi- 
aisire de l'industrie et du commerce, 

Va la loi du 9 avril 1898 sur l'organisat'on 
des chambres de commerce, rendue appli- 
_ à l'Algérie par décret du 350 octobre 

Vu le d&cret du 23 août 1898 modifié par les 
décrets des 23 octobre 1934, 30 octobre 4935 
ei :1 février 193% sur le gouvernement et la 
haute adiministraion de l'Algérie: 

Va la loi du 24 juillet 1900 qui a institné 
au port de Philippevilie des péages locaux au 
pr'oit de Ja chambre de commer:e de cette 
Yile ot concédé à cette chambre de com- 
more, aux termes d’une convention du 6 de 
cerubre 1899 une partie des terre-pleins du 
Philippeville, ensemb'e l'avenant no 3 

lijite convention approuvé par arrêté guber- 
Da'orial du 27 avril 1916; 

Vale décret du 5 septembre 1939 qui a au- 
torisé la chambre de commerce de Philippe- 
vi le à contracter un emprunt de 16 millions 
de francs et relevé le taux des péiges perçus 
au port de Philippevile; 

Va le décret du 7 mars 1939 avec le canier 
es charges annexé qui a accordé à la cham- 
bre de commerce de Philippeville une conces- 
Son d'outillage publie, et le décret du 5 sep- 
tembre 1939 qui a autorisé la chambre de 
cominerce à contracter un emprunt de 24 mil- 
ions de francs: 

Vu l'acte provisoirement applicable dit toi 
du 23 février 1941 concernant la perception des 
peages dans les ports maritimes, rendu appli 
Cable à l'Algérie par les deux actes dits décret 
€ 18 octobre 191! et décret du 1er mai 1942 et 
les textes £apelication des actes susvisés; 
Vu les délibérations des 25 mai 1946 et 
22 août 1947 pe lesquelles la chambre de 
tommerce de Philippeville a demandé le rc- 


Rvement des taxes perçues à son profit au 


rt de Philippeville sur les marchandises, 
es animaux et les voyageurs pour lui per- 
mettre de contracter un emprunt de 116 mil- 
lions de francs destiné à assurer sa partict- 
pation dans l'exécution d’un ensemble de 
travaux concernant l’améiioration du port de 
Philippeville ainsi que l'extension et l'amé- 
lioration des concessions de terrc-pleins et 
d'outillage public qui ont été accordées audit 
port à cette compagnie: 

Vu J'avis de la c>mmission permanente 
d'enquête du port de Philippeville en date 
du 23 juillet 1956: 

Vu l'avis du ministre de l’économie natio- 
nale en date du 12 juin 19:;, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Le tarif des péages à l'embar- 
pes et au débarquement perçus au port 
<e Philippeville, par application de la loi du 
94 juillet 1900 et du décret du 5 septembre 
1939, au profit de la chambre de commerce 
de Rs ville est remplacé par le tarif ci- 
après: 


1. — Taxes sur les marchandises. 


Les taxes sur les marchandises embarquées, 
débarquées on transbordées dans le port de 
Philippeville et dans ses dépendanres sont 
fixées comme suit pour chacune de ces pé- 
rations. 

A, — A l'importation. 


a) Sable et Hg la tonne: 1 F. 

b) Combustibles admis en entrepôt spécial 
en vue de la réexportation: houilles lourdes 
et résidus de pétrole (fuel-oil, gaz-oil), la 
tonne: 4 F. 

c) Houilies crues, carbonisées et agglomé- 
rée3.chaux et ciment, plâtre, carreaux, bri- 
ques, huiles, noir d’2s et noir animal, pierre 
et terres servant aux arts et métiérs (sauf 
les sables et pavés), la tonne: 6 F. 

d) Bois de toutes natures, poteries, céréa:es 
£t leurs issues et dérivés, graines et farines, 
cornes, sabots et os de bétail, emballages 
vides de toutes natures, engrais, fonte, fer 
et acier, fourrage et son, goudron minéral, 
bilume et asphalte, huiles minéraies, brutes 
et raffinées essences, huiles et rés dus de 
ES tourteaux et drèches, riz, la tonne: 


e) Toutes les marchandises non dén2mmées 
dans les rubriques 4, b, €, d: F. 


B. — A l'exportation. 


a) Chlorure de sodium, minerais de toutes 
natures, phosphate nature!, fonte, fer, aeier 
(brut ou déchets), alfa: 4 F; 

b) Corres, sabots et os de hétail, bois, cé- 
réales et leurs dérivés et issues, fourrages, 
lièges, sous toutes ses formes, vins en fûts, 
marbre, poteries, la tonne: 12 F; 

c) Marchandises non dénommées dans les 
rubriques a, b ci-dessus: 20 F. 

La taxe est due pour lies marchandises mi- 
ses à terre ou emharquées de lerre soit direc- 
tement par navire bord à quai, soit au moyen 
de gabares, le navire étant mouillé dans le 
port ou en rade. 

Toutefois, les marchandises transbhordées 
d'un navire sur un autre, soit directement, 
soit au moyen de-gabares, soit après mise à 
terre, lorsqu'il ne s’est pas écoulé pius de 
onze jours entre la date de mise à terre et 
celle de la déclaration de réembarquement, 
et sous la réserve qu’elles so'ent restées sous 
la main de la douane, n'acquititent qu’une 
fois les taxes, ces taxes sont acqu'ttées par 
le navire importateur, la même facilité esl 
accordée aux marchandises placées sous le 
régime de l’entrepôt réel, fictif ou spécial. 

Réduction. — Les taxes à l'importation et 
à l’exportation sont réduites de moitié pour 
le cabotage algérien. 

Exemption. — Sont exempts de toute taxo 

4° Les objets et marchandises appartenant 
à l'Etat ou destinés à son service; 

29 Les matériaux employés au lestage ov 
povenant du délestage des navires; 

..3o A l’embarquement seulement, les com- 
buétibles et autres provisions aflectés au ravi 
taillement des navires; 

40 Les bagages des voyageurs; 


5o Containers ou cadrés frigorifiques vides; 


Les colis postaux, 


II. —- Taxes sur les animaux. 


6 F par têle pour les animaux de la race 
chevaline, bovine, asine, cameline, embar- 
qués ou transbordés, même si cette opération 
a lieu en dehors des limites des jelées. 

2 F par tête pour les animaux des espèces 
porcine et canine embarqués, débarqués ou 
transbordés, même si cette opération a lieu 
en dehors des limites des jetées. 

14 F par tète pour Jes animaux des espèces 
ovine et caprine embarqués ou transbordés, 
même si cette opération a lieu en dehors des 
limites des jetées. 

Réduction. — Les taxes à l'importation et 
à l'exportation sont réduites de moitié pour 
le cabotage a:gérien. 

Exemption. — Sont exempts de toute taxe 
les animaux appartenant à l'Etat ou destinég 
à son service. 


III. — Taxes sur les voyageurs. 


Par passager embarqué ou débarqué: 

2e cos 4 

Passagers de la classe intermédiaire du pa 
quebot Ville-d'Oran et de tous autres paque- 
bots comportant la même classe intermé- 
diaire: 30 F. 

Réduction. — a) Pour les enfants, ces taxes 
sont réduites à la moilié ou au quart où com 
plètement supprimées lorsque les réductions 
semb'ables sont accordées par les compagnies 
de navigation sur les prix des passages; b) les 
taxes seront réduites de moitié pour les voya- 
geurs en provenance ou à destination d'un 
port algérien. 

Exemption. — Sont exempts de toute {axez 

4° Les militaires, fonctionnaires ou autres 

ersonnes voyageant pour le service et aux 
rais de l'Etat; ; 

20 Les passagers des navires touristiques 
faisant escale à Philippeville, débarquant ou 
réembarquant sur le même navire; 

30 Les passagers reconnus clandestins et 
pour lesquels les compagnies de navigalion n8 
sont pas en mesure de percevoir le prix du 
passage, ni de montant du péage, les passa- 
gers dont le débarquement a été refusé am 
port de destination et qui sont rapatriés gra- 
tuitement par les compagnies de navigat on, 
sous réserve des justifications de refoulemen$ 
à produire pour celles-ci. 

Art. 2. — erception des taxes ci-dessus 
est concédée à la chambre de commerce de 
Philippeville, pour le produit en être affecté 
concurremment avec les revenus des conces- 
sione des terre-pieins et d'oulillace publie 
acconlées à cetle compagnie tant au servic® 
d'intérêt et d’amorissement des emprunts 
antérieurs qu'aux nouvelles charges résultant 

ur la chambre de commerce de la contribu- 
ion qu’elle s’est engagée à fournir pour l’exé- 
culion de travaux d’amé'oration et d’exten- 
sion du port de Philippeville (création de nou- 
veaux quais et terre-pleins dans l’avant-port, 
assainissement de la plaine du Z‘ramna, 
construction d’un boulevard front de mer), 
ainsi qu'à celles qui doivent Jui incomber pour 
l’extension et l'amélioration de ses concessions 
de terre-pleins et d'outillage public audit port 
dans le cadre, d’une part, & la convention 
du 6 déwmbre 1899, approuvée par la loi du 
24 juillet 1900, et modifiée par l'avenant n° 3, 
approuvé par arrèté gubernatorial du 27 avril 
1916 et, d'autre part, du cahier des charges 
annexé au décret du 7 mars 1939, en particu. 
lier au service des emprunts qu'elle sera aulo- 
risée à contracter pour le financement des 
dépenses des travaux susment'onnts. 

La perception des péages ce:sera aussitôE 
que cesseront les obligations résultant pour 
la chambre de commerce tant des actes anté- 
rieurs que du présent arrêté et au plus tar 
à l'expiration des délais fixés pour l'amortis 
sement des emprunis. 

Art, 3, — Dans les trois premiers moïs de 
chaque année, la chambre de commerce de 
Philippeville adressera au ministre de :’indus- 
trie et du commerce, au min stre des finances 
et des aflaires économiques, au gouverneur 
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général de l'Algérie et au receveur des doua- 
res chargé de la perception un compte rendu 
déleilé des recelles perçues dans le port de 
Philippeville, des frais de reception dans 
l'année précédenie ct de sa situation an point 
de vue de l'amortissement des emprunts. 
Art. 4 — Les taxes fixées à l'article 4e 
ci-dessus entreront en vigueur trente 
après la publicat on au Journal ofjiciel de la 
Répub'ique française du présent arrèté, pourvu 
ue cet arrêté ait éé inséré au Journal officiel 
e d'Algérie huit jours au moins avant l'expi- 
rallon de ce délai, ou, dans le cas contraire 
buit jours après l'insertion du présent arrété 
au Journal ofliciel de l'Algérie. 
Fail à Paris, le 16 février 1958. 
Le ministre des travaux publics- 
et des transports, 
CHRISTIAN PINBAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Conditions de transport du cellu'oïid 
et des objets on ceilulotd. 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Sur la proposition du directeur général des 
chemins de ler el des transports, 


Vu l'acte dit décret-lol ne 263 du 5 février 
1942; 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ina- 
Uèdres dangereuses et Infectes pür chemin de 
er, par voies de terre et par voles de navi- 
gation intérieure; 

Vu l'avis de la commission instituée par le 
décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le règlement du 13 avril 1945 
pour le transport des matières dangereuses 
est modifié aïns! qu'il suit: 


e Art. 572. — La liste des matières entrant 
dans le groupe 324M est modiflée comme 
sul : 

« a) Celluloïd en plaques, feuilles, tuyaux 
ou !liges: 

« Objets manufacturés en celulod ( 
compris les pellicules photographiques en cel- 
= el qui ne sout pas sous prolection spé- 
ciale; 

a c) Films cinéma'ogruhiques en cellulo 
ou impressionnés, et bandes supports 

celluloïd pour filrns); 

« d) Déchels ou poussières de celluloïd ou 
de fins en celluloïd. 

e« Nora. — Ne sont pas considérées comme 
matières dangereuses :es pellicuæs photogra- 
phiques de celluloïld sous protection spéciale, 
étant entendu que cette protection spéciale 
peut être considérée comme réalisée lorsqu'un 
emballage comprend un poids de 40 p. 1% 
au plus de pellicules intimement associées à 
60 p. 100 au moins de matériaux, tels que 
apiers, cartonnages, plaquettes de bois, feuil- 
es liques minces ». 


« Art. 574 — Modifier comme suit les pa- 
ragraphes 4 et 5: 

« &. — Les objets manufacturés en cellu- 
loïd, y compris les pellicules photographiques 
en celluloid qui ne sont pas sous protection 
spéciale (groupe 22.404 b) doivent étre em- 
ballts dans des caisses en bois so'ides ou dans 
des boîtes en carton résistant. » 

a 5, — Les films cinématographiques en cel- 
luloïd (groupe 32.404 c! seront contenus dans 
des caisses en bois solides à panneaux join- 
tifs, zrésentant un compartimentage intérieur 
Lmitant la propagation d'une inflammation ». 

rl, 2, — La nomenclature alphabétique des 
matiércs du règlement pour le transport des 
malières dangereuses est modifié comme suit: 

Introduire une rubrique 165 bis: 

« 465 bis, — Bandes de celluloïd pour film 
cinématographique, — A déclarer comme film 
Voir ne 52 à 


Introduire une rubrique 278 bts: 


spéciale (vOkr au nota de l'art, 
u 


278 Lis. — Cellulotd (pellicules photogra- règlement la définition des emballages tn 
hiques et films en cel- sont à 
uloïd), Les sont à déc'arer comme ffims | TU) manu en ceuloki (voi 
en celluloïd (voir ne 52%); les pellicules pho- . 
lographiques, lorsqu'eles ne sont pas sous Modifier la rubrique 523, 
F'ims cinématographiques en ce:luloïd 
(vierges ou | III | 572 32.404 c| 811 s 


(Les colonnes 9 à 23 sans changement.) 

Supprimer la rubrique 62 (Matières premiè- 
res pour films en celluloï). 

Modifier dans la rubrique 710, le contenu 
de la colonne 2 qui devient: 

a Objets manufacturés en celluloëd (y com- 
pris les pellicules pholographiques qui ne sont 
pas sous protection spéciale). » 

Introduire une rubrique nouvelle 82% bis: 

Lis, — Pellicules photographiques. 

« 10 Les pel'icules photographiques en acé- 
late de cellulose ne eont pas considérées 
comme matières dangereuses. 

« 20 Les nellicu'es photographiques en cc!- 
lwoïd, eles sont sous protection spé- 
ciale ne sont pas considérées comme matières 
dangereuses, On appelle pellicules sous pro- 
léclion spéciale cel'es dont l'emballage com- 
prend un poids de 40 p. 109 au plus de pelll- 


cu'es  inlimement associces à C0 p. 100 au 
ions de matériaux que papicrs, Carlon- 
nages, plaquettes de bois, leuliles tal'iques 


miaces, 

39 Les pellicules en cæel- 
luloïd non protégées sont à déclarer comme 
objets manuwiaciurés en  ce:luloid 
ne 7170). » 

Inirodyire une rubrique 1034 bis’: 

« bis. — Support de fllm en cel!ulafd. 
— À déclarer comine flin cinématographique 
(voir no 523), 

Fait à Paris, le 17 février 1948. 

Pour le ministre des travaux publics 
et des transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


{ voir 


Conditions 
de transport du décahydronapaialène. 


Le aministre des travaux pub'ics et des 
transports, 


Sur la prapôsition du directeur général des 
chemins de ler et des transports, 


44 l'acte dit décret-loi no 268 du 5 février 
L 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur de transport des ma- 
üières dangereuses par chemin de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation 
intérieure ; 

Vu l'avis de la commission instituée par le 
décret du 27 février 191, 


Arrète: 


Article unique. — La nomenclature alpha- 
bélique des matières du règlement du 15 avril 
1%5 pour le transport des matières dange- 
reuses est complété de la manière suivanle: 

Page 74, intercaler le n° 371 bis suivant: 

e 371 bis. — Décahydronaphtalène. — Fait 
partie des hydrocarbures de point éclair infé- 
rieur ou égal à 55° », 
et ke ne 971 ter suivânt: 

e 9371 fer, — Décaline. — Voir décahydro- 
naphlaiène », 

Fait à Paris, le 17 février 1948. 

Pour le ministre des travaux pubiles . 
et des transports : 
Le secrélatre générel aux travaux publics, 
£. DORGES, 


Isolement des matières toxiques des matière 
alimentaires au cours de leur transport, 


Le ministre des travaux publles et 
transports, 


Sur la proposiilon du directeur général de 
chemins de fer et des transports, 
Pr l'acte dit décret-lol n° 263 du 5 févrie 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ma 
lières dangereuses par chemin de fer, pw 
voies de terre et par voies de navigalion in. 
térieure; 

Vu l'avis de la comm'!ssion instituée par le 
décret du 27 février 1941, 


Arrête: 

Art. 10e, — L'étiquette ne 412, qui figure à 
la page de l'annexe I du règlement d& 
15 avril 1945 pour le transport des 1nalières 
dangerouses, est modifié de la manière suk 
vanle : 

Remplacer la rédaction de la partie droits 
inférieure de cette éliquette par la suivante; 
Chargement Interdit 
avec 
bombes de toutes couleurs. 

Tête de à doubie cudro. 

A isoler 
des matières alimentaires. 

Les étiquettes actuellement impriméos ee 
ront Cire uilisées après modilication 
main. 

Art. 2. — Le règlement du 15 avril 1915 est 
modifié ainsi: 

Compléter le paragraphe 2 de l'articie 48 
par l'alinéa suivant: 

« En cas d'impossibilité, les matières pré 
citées des classes IV et VI devront être is 
liées des matières alimentaires, de manière à 
éviter tout risque de contamination », 

Fait à Paris, le 17 février 1948. 


Pour le ministre des travaux pubiles 
et des transports: 
Le secrétaire genéral aux travaux publics, 
E. DOMCES. 


Délégation de signature. 


Le ministre d5s travaux publics et des trans 
ports, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
= ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ure; 

Vu le décret du 12 novembre 1947 chargeant 
des fonclions de secrétaire général aux tra- 
vaux publics M. Dorges, directeur général des 
chemins de fer et des lransports; 


Arrête: 


Art. 4er. — M. Dorges, inspecteur général des 
ponts et chaussées, directeur général des che- 
mins de fer et des transports, Ghargé des 
fonctions de secrétaire général aux travaux 
publics, est autorisé à signer, par délégatlon 
du ministre, (ous actes, arrêtés ou décisions 
intéressant la direclion du personnel, de la 


complabilité et de l'adrainistration généraie, 
la direction générale des chemins de ler et 
des transports, la direction des ports maariti 


mes et des voies navigables, la direction des 
routes, l'institut géographique national et le 


© 


service central de reconstruction des voies de 
communication, à l'exclusion des décrels 
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art. 2. — Le présent arrété, qui prendra effet 
à dater du 25 novembre 1947, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 février 1948. 
Le ministre des travaux publics 
- et-des transports, : 
CHRISTIAN PINEAU, 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 13 février 1948, M. Soleil, {ns- 
pecteur général de 2e classe des nts' et 
chaussées, a été chargé, à compter du 1er fé- 
vrier 4948, de la 2% circonscription d'inspec- 
tion générale des ponts et chaussées en 
remplacement de M. Lévêque, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté du 13 février 1948, M. Blondeau 
Francois), ingénieur ordinaire de 1” classe 
es ponts et chaussées à la Roche-sur-Yon, a 
été chargé, à la même résidence, à compter 
du 1: janvier 1948, de l'intérim du poste d’in- 
génieur en chef du service ordinaire des 
ints et chaussées et du service maritime du 
lépartement de la Vendée. 


Par arrêté du 14 février 1948, M. Genet, ins- 
pecteur général de re classe des ponts et 
chaussées, à été chargé à titre définitif de 
la circonscription d'inspection générale 
des ponts et chaussées en remplacement de 
M. Parmentier. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Liste des organismes professionnels ou syndi- 
caux les plus directement intéressés 
l'immigration. à 


Te ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
49: relative aux conditions d'entrée et de 
séjour en France des étrangers, notamment 
son article 29 portant création de l'office na- 
tüonal d'immigration ; 

Vu lo décret n° 46-550 du 26 mars 1946 por- 
&nt réglementation d'administration publi- 
pour l’organisation de l'office national 


Arrête: 


Art. fer, — La liste des organismes profes- 
sionnels ou syndicaux les plus directement 

iivressés par l'immigration, visés à l’article 3 
ds alinéa, du déeret ne 46-550 du 26 mars 1946 
est la suivante: , 

Confédération générale du travail. 
 : ginérale du travail-Force ou- 

ière. 

Confédération  françaiso des travailleurs 
chrétiens. 

Conseil natiunal du patronat français. 

Charbonnages de France. 

Confédération générale de l'agricul!ure, 


Art, 2, — le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1958. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Caisses de retraites et institutions 
de prévoyance. 


Par arrêté en date du 13 février 1948, l’ins- 
titution de prévoyance des ingénieurs, cadres 
et assimilés Anjou-Pasquier (I. P. 1. C. A. 
A.P.), 15, rue Pasquier, Paris (8°), a été auto- 
risée à fonctionner dans Iés conditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 


8 juin 1946. 


Par arrêté en date du 17 février 1948, l'Ins- 
titution de prévoyance de la maison Jacquin, 
12, rue Pernelle, Paris (4°), a été autorisée à 
fonctionner dans les condilions prévues aux 
43 et 58 du décret modifié du 8 juin 


Par arrêté en date du 17 février 1948, l’insti- 
{ution de prévoyance Tisselac, 36, rue Pierre- 
Curie, la Courneuve (Seine), a été autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux 
VE 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


Par arrété du 17 février 49%48, l'institution 
de prévoyanre des cadres et assimilés de la 
société La-Nourylande, à Venæette (Oise), a 
été autorisée à fonciionmer dans les <ondi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


Par arrêté du 17 février 1918, la Prévoyance 
hydroméeanique, 61, aliée de Brienne, à Tou- 
louse {Haute-Garonne), a été autorisée à fonc- 
tionner dans &es «onditions prévues aux ar- 
<> y 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


Par arrêté du 17 février 1948, l'institution 
de prévoyance des établissements Gaston Mi- 
che!, Fiincs-les-Raâches (Nord), a été auto- 
cisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du décret À 
du 8 juin 1916. 


Par orrêté du 17 février 1938, l'institution 
de prévoyance de la Société 4es automobiles 
M.-A. Julien, 143, avenue de Malakoff. à 
Paris (16°), a été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1916. 


Par arrêté du 17 février 1918, la caisse de 
prévoyance des cadres et assimilés de la s0- 
Ciélé C. E. G. O0. R., 4, rue Saint-Barthé- 
fémy, à Melun (Seine-et-Marne), a été auto- 
risée à fonctionner dans les conditions nré- 
vues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 1916. 


Par arrêté du 17 février 1948, l'institution 
de prévoyance des cadres S. V. P. - du - 
dk bis, rue de Monceau, Paris (8), a été 
utorisée à fonctionner dans des conditions 
prévues aux articres #3 à 58 du décret mo- 
difié du juin 1916. 


<- 


Par arrêté du 17 février 1948, l'institution 
de prévoyance des entreprises commerciales 
Clerc (René), 2, rue Cuvier, Montbéliard 
(Doubs), a été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1916, 


—+ 6e 


Tarification des risques d'accidents du travag 
et de maladies professionneiles. 


Re:tificatif au Journal officiel Au 19 févries 
4918: page 1795, re colonne, article #4, 3e, 
& digne, au lieu de: « ces charges étant cale 
culéés au tolal des éléments 
visés aux 1° et 20 », lire: « ces charges étant 
calculées en pourcentage total des éléments 
visés aux 40 et 20 »; 2 colonne, article 6, 
2% alinéa, {re Jigne, au lien de: « la différence 
entre le taux notifié et le taux majoré da 
50 p. 100 », lire: « la diflérente entre ïe taux 
notifié et le taux du tarif majoré de 50 p. 100»; 
article 7, 2 alinéa, 2e ligne, au lieu de: « par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, des finances et des affaires économi- 
ques », lire: « Par arrêté des ministres du 
travail et de la sécurité sociale, des finances 
et des aflares économiques »; article 8, 


ments visés aux articles 2, 3 et 11 »; arti- 
cle 42, 1er alinéa, {re ligne, au licu de: « l'ap- 
plication des articles. 2, 3, 4, 6, 8 et 9 ci-des- 
sus », lire: « l’application des articles 2, 3, 4, 
5, 6, 8 et 9 ci-dessus »; ajouter le contreseing 


suivant; 
« Le sous-secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

« FÉLIX GAILLARD. » 


— 


Pourcentage d'abattement à faire subir aus 
cotisations d'accidents du travail et de m& 
ladies professionnelles. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 févrieæ 
1918: page 1795, 3° colonne, ajouter le contre- 


seing suivant; 
«Le sous-secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques, 
« FÉLIX GAILLARD, » 


Attribution de ristournes sur la cotisation es 
imposition de cotisations supplémentaires 
en matière d'accidents du travail et de ma- 
ladies professionnelles. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 19 févries 
1948: page 1796, 1re colonne, article 6, 4er ali- 
néa, 7e l'gne, au lieu de: « aux termes de ce 
délai d’employeur est passible de l'application 
de l’article 4 ou de l’article 5 », lire: « au 
terme de ce délai, l'employeur et passible de 
l'application de l’article 4 ou de l’article 5 », 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Unions locales d'associations familiales, 


Le ministre Ge la santé publique et de la 
population, 

Vu l’ononnance du 3 mars 1915 relative 
aux associaiions familiales, et notamment 
son article 9: 4 

Vu la demande présentée par un groupe 
d'associations familiales du 17° arrondissement 
de Paris; 

Sur la proposition de l’union départementale 
des associations familiales de la Seine, 


Arrête: 

Art, fer, — L'Union locale des associations 
familiales du 17e arrondissement de Paris est 
Le dans les termes de ta demande sus- 
visée. 

Art, 2, — Le directeur départemental de ia 
popwation de la Seine est chargé de veilæ 
à l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 février 1948. 


GERMAINE POINSO-CHAPULR 
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Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 3 mars 1945 relative aux 
associations familiales, et notamment son 
érticle 9; 

Vu la demande présentée par un groupe 
d'associations familwules de la commune de 
Fontenay-aux-Roses (Scine); 

Sur la proposition de l'union départomen- 
fale des associations familiales de la Seine, 


Arrûte : 

Art. 1er, — L'union locale des associations 
farniliales de la commune de Fontenay-aux- 
loses est constituée dans les termes de la 
demande susvisée. 

Art. % — Le directeur départemental de 
la population de ln Seine est chargé de veil- 
der à l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 février 4918. 
GERMAINE POIXSO-CHAPUIS, 


— 0 &— 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 3 mars 1945 relative 
eux associations familiales, et notamment 
son artick 9; 

Vu la demande présentée par un groupe 
d'associalions familiales de l'arrondissement 
de Bayonne; 

Sur Ja proposition de l'union départemen- 
tale des associations familiales des Basses- 
Pyrénées, 


Arrôte. 

Art, 4er, — L'union locale des assoclations 
familiales du pays basque (Basses-Pyrénées) 
est constituée dans des termes de la deinande 
susvisée. 

Sa circonscription comprend toutes les com- 
munes de l'arrondissement de Bayonne. 

Art. 2. — Le directeur départemental de la 
population des Basses-Pyrénées est chargé de 
veiller à l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 février 1938 
GERMAINE  POINSO-CHAPUIS. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du mercredi 26 février 1948. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi portant ouver- 
lüure de crédits et autorisation d'engagement 
du dépenses (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipernent) au titre du budget gé- 
néral et des budgets annexes pour l'exercice 
4948. (Nos 3028-3335-3458, — M. Charles Ba 
rangé, rappoftteur général.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 25 février 
1948. 


Ne 3138. — Proposition de résolution de 
M. Edgar Faure tendant à établir un 
projet de réforme du régime fiscal de 
ia viande et de la charcuterie (renvoyée 
à la commission des finances). 

Me 341: — Proposition de loi de M. Valay ten- 
dant à compléter la loi du 7 janvier 
1938 autorisant l'émission d’un em- 
es (renvoyée À la commission des 
nances), 


No 23126. — Rapport, par M. Michelet, au nom 
de la corumission de la délense natio- 
nale, sur la pros de résolntion 
relative à la situation faite aux officiers 
et sous-offic'ers dégegés des cadres. 


N° 3429, — Rapport, par M. Mazuez, au nom 
de la commission de la famille, sur Ja 
proposition de résolution rolailve aux 
allocations dites de « reposance ». 


No 3%41. — Rapport, par M. Patewski, au nom 
de la commission des affaires économi- 
ques, sur le projet de doi tendant à au- 
tor:ser le Président de la République à 
ratifler l'accord intervenu le 1947 
à la Haye et relatif à la création d’un 
bureau international des brevets à la 
Haye. 

No 3465. — Rapport, par M. Lucas, au nom 
de la commission de l'agriculture, sur 
les propositions de loi relatives au 
cumul des fermages et à l'exploitation 
des terres incultes. 


No 3466. — Rapport, par M. Lucas, au nom de 
la commission de sur la 
roposilion de loi relative à l'organisa- 

ion du ravitaillement en lait. 


No 3476. — Rapport, par M. Faraud, au nom 
de la commiss'on de l'éducation natio- 
nale, 6ur les propositions de résolution 
relatives au recrutement des professeurs 
et maîtres d'éducation physique et spor- 
à l'enseignement de 


No 3486. — Rapport, par M. Minjoz, au nom 
de la commission de la justice sur les 
ropositions de loi portant réforme de 
de la Haute Cour de jus- 
ice. 

No 39513. — dia ve de loi modifiant et complé- 
tant la loi du 11 mai 1946 instituant une 
cour de justice de l’Indochine (renvoyé 
à la commission de la justice). 


No 3514. — Projet de loi portant déclassement 
pr” de la place de Tlemcen (renvoyé 
la commission de la défense natio- 


nale). 


No 3515. — Projet de let relatif à l’immunisa- 
. tion obligatoire de certaines personnes 
contre la variole, les fièvres typhoïde et 
aratyphoïde A. et B., la diphtérie et le 
étanos (renvoyé à la commission de la 
famille). 


No 3516. — Projet de loi relatif à l'appel sous 
les drapeaux de la classe 1948 et à la 
dispense de service actif en faveur des 
jeunes gens des classes 1946 et 1947 en 
résidence à l'étranger (renvoyé à la 
commission de la défense nationale). 


No 3522 — Demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. - 


Ne 3527. — Projet de loi instituant une caisse 
autonomc de la reconstruction (renvoyé 
à la commission des finances). 


N° 3528. — Proposition de lof de M. Jacques 
Bardoux tendant à compléter la loi du 
4 seplembre 1917 sur la domiciliation 
obligatoire des lettres de change et des 
billets à ordre (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 


No 3536. — Proposilion de loi de M. Lisette 
tendant à compléter la loi du 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale en ce qui con- 
cerne le territoire de la ffaute-Volta 
(renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 24 février 1948, l'Assem- 
blée nationale a nommé: 

1° M. David (Marcel) (Landes) membre de 
la commission des finances, en remplacement 
de M. Lejeune (Max) (Somme); 

2° MM. Damas et Sissoko (Fily-Dabo) mem- 
bres de la commission de la justice et de 
législation, en remplacement de MM. David 
(Marcel) (Landes) et Depreux (Edouard) ; 

3° M. Damas membre de la commission des 
moyens de communication, en remplacement 
de M, Jean Meunier (Indre-et-Loire) ; 


4 M. Jean Meunier (Indre-et-Loire 
bre de la commission & la presse, A 
placement de M. Charles Lussy; 

5o M. Ricou membre de la commission 
ravitaillement, en remplacement de M. Dani 
(Marcel) (Landes) ; 

Go M. Horma ould Babana membre de 
commission des territoires d'outre-mer, ea 
remplacement de M. Sissuko (Fily-Dabo. 


Commission de la justice et de législation 


Séance du mardi 24 février 1948. 
Présènts. — MM. Chautard, Delahoutre, De 
Galet, Grimaud, Mabrut, Minjos, 
asmer. 


Excusés. — MM. Gharpin, Defos du Rau. 


Suppléant. — M. Edgar Faure (de M. Gal 
Gasparrou). 


Convocations de corumissions. 


La commission des finances se réunirn 
mercredi 25 février 1918, à neuf heures trente, 
à quinze heures trente et à vingt et une 
heures (local de la commission des ces) : 


| Additif à l'ordre du jour. 

A la séance de l'après-midi: 

Avis (n° 3511) transmis par M, le président 
du Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 3036, rapport ne rectifñé), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits sur l’exercice 1948 en vue de la 
réalisation d'une première tranche du reclas 
sement de ja fonction publique (agents en ac- 
tivité ou en retraite) et de l'amélioration de la 
siluation des victimes de guerre (CR ne 68, 
rapport n° 100. — M. je rapporteur générai) 


La commission de la presse se réuntra le 
février 1948 (local de La commission 


A dix heures. 

Rapport de M. Mont sur la proposition ds 
loi (ne 3176) de MM. Bichet, Ghsset et Mont 
tendant à l'abrogation de l'ordonnance du 
39 scplembre 1944 relative à la création, à 

organisation de l'agence ndan 


A quinze heures. 


f. — Examen des conclusions de la sus 
commission chargée d'étudier le problème ds 
papier de presse. 


es journaux, Ex u 
Chevallier sur les prix 
A dix-sept heures. 
L — Audition de M. Abelin, secrétaire d'Etat 


à la présidence dn conseil, chargé-de l'infor- 
mation, sur la œublicité de la radiodiffusion. 


II, — Echange de vues sur la quesfion de 
la publicité radiophonique. 


La commission du travail et de {a sécurité 
sociale se réunira le jeudi 2%6 février 1948, à 
neuf heures trente (local ne 264): 

L — Nomination de rapporteurs pour es 
propositions de loi: 

(No 3537) De M. Levindrey tendant à ma- 
rnb montant des prêts consentis aux ar- 

sans; 
de 3339) De M. Cordonnier relative à l’allo- 
callon mensuolle payée aux aveugles et gr 
infirmes. 

IL. — Examen des rapports de: 

M. Amiot, sur les propositions de résolution 
de MM. Cayeux, Jean-Paul David et Genest, 
relatives à certaines exonérations de la taxe 
sur les postes de T. S. F. (nos 563-955-3115) ; 

M. Delachenal, sur la proposition de lt 
(ne 2573) de M. July tendant à relever le nl- 
veau de vie des économiquement faibles par 
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.trei d’une majoration des allocations fami- 
descendants qui acceptent de rece- 
voir des ascendants à leur foyer; 

M. Gau, sur la proposition de résolution 
{n° 2013) de M. Aïbert Pelit tendant à exo- 
nérer les jardins familiaux de l'impôt de soli- 
éarité agricole, 

LI. — Questions diverses. 


La commission chargée d’enquêter sur les 
évnements survenus en France de 1933 à 
4:5 se réunira le jeudi 26 février 1948, à dix 
beures (local n° 249): 

suite de l'audition de M. le général Georges. 


Aâditif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission des affaires économi- 
ques, le mercredi 25 février 4948, à qualorze 
heures trente (local de la comm ssion n° 263) : 

Framen pour avis du projet de loi (n° 5525) 
maintenant provisoirement en vigueur au 
delà du 1er mars 1948 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du lemps de 
gucrre prorogées: par la loi du 28 février 1947 
et la loi du 30 août 1947. 


Additif à l'ordre dun jour de Ja séance que |: 


Uendra la commission de Ja défense natio- 
nale, le mercredi 25 février 198, à dix heures 
(local de la commission ne 21% : 

Nomination rapporteur panr le projet 
de loi (ne 3436) portant modifleakHon dn code 
de jusice militaire pour l'armée de terre. 


Aâditit à l'ordre du jour de la séance que 
tendra la- commission des territoires d'ouire- 
mer, le mercredi 2% février 1948, à quinze 
heures (local de la commission ne 254) ° 


Rapport de M. Martine sur le nrojet de loi 
ne 308%) relatif à la date d'entrée en vigueur 
£e certaines délibérations des assemblées des 
&rriloires d'outre-mer en matière fiscale. 


Annulation de convocation. 


La réunion de la commission d'enquête sur 


le vin vue ur le mercredi 25 février 
trente, est annuiée et re- 


riés à une date qui sera fisée ultérieure- 


Réunions de commissions 
du mercredi 25 février 1948. 


Commission des affaires économiqnes, à 
quatorze heures trente. — Local n° 263, 
Commission des affaires étrangères, à dix 
heures, — Local n° 255. 
Commission de l’agriculture, à nenf heures 
et qualorze heures trente. — 
0 


Commission de la défense nationale, à dix 
hevres, — Local ne 213, 

Commission de l'éducation nationale, à qua- 
torze heures trente. — Local ne 262. 


Commission famille, population et santé pu- 
blique, à quatorze heures. — Local no 29. 
Commission des finances, à neuf heures 
trente, quinze heures trente et vingt et une 
heures. — Local de la commission. 
Commission de l’intérieur, à selze heures. — 
Local ne 97. 
Commission de la justice et législation, à 
quatorze heures trente, — Locai n° 250. 
Commission des moyens de communication, 
à seize heures, — Local ne 914. 
Commission des pensions, à nze heures 
trente, — Local no 


Commission de Ja prodnction industrielle, à 


dix heures. — Local n° 264, 


Commission de la reconstruction et dom- 
mages de guerre, à dix heures. — Local ne 208. 

Commission de la réfomme administrative, 
à dix-sept heures. — Local no 264, 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
quinze heures. — Local ne 251, 

Commission des finances (sous-raommission 


chargée de suivre et de eontrüler d'une façon 
permanente l’emp'oi ‘es crédits affectés à la 


défense nationale, instituée par l’article 71 de . 


la Joï du 21 mars 1917), à quinze heures — 
Local de la commission. 

Sous-commission de la commission de la 
pres$e, à quinze heures quinze. — Local 
n° 270 


Avis de concours pour l'empioi d'aëministra- 
tour adjoint des ecrvices de l’Assemblée 
nationale. 


Un concours pour le recrutement d'adminis- 
trateurs adjoints des services de l'Assemblée 
nationale aura lieu les 20 et 22 mars 1948. 


Les épreuves comprennent: 

Dictée; 

20 Composition française; 

3° Histoire de France (ile 1789 à 4945): 

4o Géographie (France et Union française) ; 

5e Problèmes d’arithmétique (correspondant 
au brevet élémentaire) ; 

6° Exécution d'un tableau de finances. 


Les épreuxes de chaque matière sont cotées 
de 0 à 29 points ct affectées des coeffic'ents 
suivants: 


Composition 9 
Tableau de 1 


Pour être admis à participer aux épreuves, 
les candidats doivent, préalablement, déposer 
au secrétariat général de la questure, Palais- 
Bourbon, 126, rue de l'Université, Paris (7, 
avant le 15.mars 1948, une demande accom- 
pagnée des pièces suivantes: 

1° Extrait de acte de naissanee; 

2e Extrait pour néant du casier judiciaire ; 

20 Certifleat de bonnes vie et mœurs: 

4° Note indiqnant si le postulant est marié 
et s'il a des enfants; 

Copie des titres universiiaires; 

Ge Certificat médical; 

7e Une déclaration écrite certiflant sur 
l'honneur qu'ils ne tombent pas sous le coup 
des dispositions des ordonnances du 27 juin 
19%4 sur l'épuration adininistrative et du 
26 août 1944 sur l'indignité nationale et qu’en 
tout état de cause, ls n'ont pas été frippés 
par l’un ou l'autre de ces deux textes; 


et, pour les candidats du sexe masculin: 

8e Copie du certiflent de bonne conduite 
militaire (s’il y. a lieu); 

Jo Elat signalétique et des services mili- 
taires (délivré par le bureau de recrutement}. 


Avant d'être appelés à prendre part aux 
épreuves du cofcours, les candidats sont 
convoqués individuellement pour subir la vi- 
site réglementaire devant le médecin de l’As- 
semblée; leur admission à prendre part aux 
épreuves est subordonnée au résultat favo- 
rable de cette visite médicale, 

Pour être admis dans les bureaux, }l faut: 
fo tre Français, 2° étre âgé de vingt ans 
accomplis et 3° pour les candidats du sexe 
Masculin avoir salisfait à Ja loi militaire ou 
être lihérable de ses obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date flxée pour 
lexamen. 

La limite d'âge est fixée à trente ans; toute- 
fois, cette limite est prolongée de la durée 
totale des services militaires légaux et de 
guerre accomplis par les candidats ct d’un an 
par enfant à charge. 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Anvés 1948 


Commission des finances. 


Séance du mardi 24 février 1918. 


Présents. — MM. Baron, Cardonne (Gaston), 
Courrière, Gerber (Marc), Janton, Landry, 
Merle (Faustin}, Monnet, Peschaud, Reves 
bori, Roubert (Alex), Thomas (Jean-Marie). 

Suppléants. — MM: Franceschi (de M. Lan- 
daboure); de Montalembert (de M. Vieljeux). 

Assistait en outre à la séance. — M. Poisson 
{au titre de la commission de la Franco d'ou- 
tre-mer). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mardi 24 Jévrier 1918. 


Présents. — MM. Brunhes (Julien), Cle 
reaux, David (Léon), Diop, Duhourquet, Ett 
fler, Flo:y, Guirries, Gustave, Jayr, Moutet 
(Marius), Okala {Charles}, Poisson, Serrure. 

Excusés ou en congé. — MM. Colardeau, 
Guissou, Maïga, Rucart. 

Suppléants. — M. Lagarrwosse (de M. D 
rand-Réville) ; M. Charles Cros (de M. Brunot}, 


Commission de la marino et des pêches 


Séance du mardi 24 février 1948. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Bocher, Clat- 
reaux. Defrance, Denvers, Diamah (Ali), Ett 
fier, Franceschi, Le Dluz, Léonetti, Léro, Mam- 
monat, Marintabouret, Montier {Guy}, 
son, Siabas. 

Excusés. — MM. Yves Jnonen, Lagarrosse, 
Paul Simon, Vignard (Valentin-Pierre). 

Assistait en outre à la séance. — M. Cours 
rière (au titre de la comm'ssion des finances}, 


Commission du suffrage universel, du contrôts 
constitutionnel, du règlement et des 


Séance du mardi 24 février 1948. 


Présents. — MM. Borgeaud, Brune (Charnles}, 
Chatagner, Franceschi, Salomon Grum 
Guyot (Marcel), Hamon (Léo), Montaiem 
(de), Montet (Marus), Naime, Niro4, Pes- 
chaud, Sempé, Simon (Paul), Soré (Ous- 
mane). 

Excusé. — M. Trémintin. 


Commission de comptabilité. 


Séance du mardi 24 février 1948. 


Présents. — MM. Baratgin, Bouloux, rer 
Cardonne (Gaston), Hyvrard, Reverbori, À 
Roche (Maric), M. Thomas (Jean-Marie), 


Convocaltions de commissions. 


La commission des affaires économiqnes, des 
douanes et des conventions commerciales se 
réunira le jeudi 26 février 1948, à neuf heures 
trenie (local ne 274): 

I. — Examen du rapport de la commission 
des moyens de communication sur le projet de 
loi (n° 938, année 1947), tendant à la réorga- 
nisation et à la coordination des transports de 
voyageurs dans la région parisienne. — Projet 
d'avis de Mme Marie Roche, rapporteur. 

IL. — Nomination de rapporteur et examen 
en vue d'une discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier: 4° l'accord franco danois 
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du 16 juillet 14917; 20 l'accord complémentaire 
ranco-uméricain du 28 octobre 1947, relatifs à 
a restauration de certains droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième guerre 
mondiale. (Nos 2270-3442 A. N.) 

HI. — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 159, année 4948), 
de M. Alex Roubert, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déterminer pour les produits ali- 
mentaires et les artirles d'utilité sociale, la 
marge globale du bénéfice licite. 

IV. — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
Hendra la commission de la famille, de la 
pulation et de la santé-publique le mercredi 
[a février 1948, à neuf heures trents (local 
ho 207): 

Rapport supplémentaire de M. de Montgas- 
con sur la proposition de résolution (n° 352, 
ponée 197), de Mme Rollin, relative au cal- 
d'un minimum vilül familial. 


La commission de la justice et de législa- 
Mon civile, criminelle et commerciale se réu- 

ira le jeudi 26 février 1948, à neuf heures 
Die (local ne 202): 

Examen et nomination des rapporteurs des 
textes suivants: 

Proposition de loi (n° 110, année 1948), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 2 de la loi du 27 février 
relative à l'aliénation des valeurs mobi- 
ières appartenant aux mineurs et aux inter- 
dits et à la conversion de ces mêmes valeurs 
en litres au porteur, et l’ariicle 389 du code 
civil. 

Proposition de loi {ne 112, année 198), adop- 
lée par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
Pléter l’arlicle 311 du code civil relatif à la 
Séparation de corps. 

Projet de lai (n° 115, année 1948), adopté par 
PAssemblée nationale, complétant l'ar.icle 161 
du code pénal. 

Projet de loi (no 123, année 1948), adopté 
ar l’Assemblée nationale, réprimant la re- 

ise illicite aux détenus de sommes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques. 


La commission des moyens de communica- 
n et des transports (postes télégraphes et 
léphones, chemins de fer, lignes aérien- 
s, etc.) se réunira le jeudi 26 février 1948, 
dix heures (local ne 215) : 
Echange de vues sur le débat en séance 
ublique en ce qui concerne le rapport de 
. Henri Barre (n° 124, année 1948) relatif au 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
ale, tendant à la réorganisation et à la coor- 
ination des transports de voyageurs dans Ja 
égion parisienne. 


La commission des pensions (nensions ci- 

les et militaires et victimes de la guerre et 
e l'oppression) se réunira le jeudi 26 février 
948, à onze heures (local n° 217): 

I — Désignation de neuf candidats devant 
éger au sein des commission spéciales ins- 
Htuces par l’article 2 du décret du 29 janvier 
MS relatif à la qualité de comballant 
939-1945, savoir: 

Engagés et mobilisés en 1929-1910; 

Prisonniers de guerre; 

Engagés et mobilisés du 18 juin 19:0 au 
B mai 1/5; 

Membres de la résistance dans la métropolg 
pendant l'occupation ; 

Membres de la résistance, déportés et in- 
terné: ; 
de la résistance extra-métropoli- 

ine ; 

Engagés et mobilisés ayant participé aux 
Ppéralions après le 8 mai 1955; 

Marins de commerce; 

Alsaciens et Lorrains dans la Wehrmacht. 

II. — Rapport de Mme Oyon sur la proposi- 
bon de résolution (n° 863, année 1947) rela- 
five au droit à réparation des veuves et 
brphelins de guerre. 

HI. — Examen d'une lettre émanant de l'U. 
F. À. C. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le jeudi 26 février 1948, à seize 
heures (local ne 274) : 

T — Audition du projet de rapport de M. Ca- 
lonne sur les propositions de loi tendant à 
relever le taux de la retraite des ouvriers mi- 
nieurs. (Nos 2092, 3220, 322%, 3482 et 3341 À. N.) 

II. — Questions diverses. 


Réunions du mercredi 25 février 1948. 


Commission de l'agriculture, à quinze heu- 
res. — Local n° 214. 


Commission de la défense nationale, à seize 
heures. — Local no 217, 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures, — Local no 207. 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé ublique, à neuf heures trente. 
— Local no 207. 


Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-cinq. — Local no d15. 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algé- 
ric), à dix-sept heures — Local ne 221, 

Commission de la presse, de la radio et du 
cinéma, à neuf heures. — Local no 261. 

Commission du ravitaillement, à quatorze 
heures. — Local no 221, 

Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à dix-sept heures trente. 
— Local no 202, 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures, — Local n° 213, 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 26 février 1948. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


L -- Discussion des conclusions de la com- 
mission d'instruction sur l'élection de M. Cor- 
tinchi (M. schieiler, rapporteur). 

II, — Discussion du rapport de M. Gueye 
Momar Djiun au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications 
sur la proposition n° 47 (année 1918) tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir au mi- 
nistère de la France d'outre-mer un organisme 
de conception, d'obtention des moyens et de 
contrôle de lexécution des plans d'’équipe- 
ment social el économique des territoires 
d'outre-mer. 


Commission des affaires extérieures. 


Séance du mardi 24 février 1948. 


Présents, — M. Alduy, Mlle Allemandi, MM. 
André (Max), Barétaud, Bidet, Joanin, Kema- 
jou, Lachenal, Mme Lefaucheux, MM. Oudard, 


Peretti (de), Rosenfeld, Rosfeller, Savary, 
Soppo Priso. 
Excusés, — MM. Boubou Hama, Esnault, 


Lakhdari, Laurin, de La Vasselais, Le Brun 
au Michard-Pellissier, Sarraut, Savi de 
ave. 


Suppléants. — Mile Allemandi (de M. Barhé), 
M. Max André (de M. Corval), M. Joanin (de 
M. Miilerrand}, M. Lachenal (de M. Jauiis- 
sier), Mme Mabroux (de M. Julien), M. Pieri 
(de M. Alduy), M. Savary (de M. Coquart). 


Commission du 


Séance du mardi 24 février 1948 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Mme 
mandi, MM. Bichon, Borrey, Cianfarani NT 
mili, Denis, Diop Babakar, Ebédé, Gueye Mo- 
mar Djim, Jousse'in, Léon, Schmitt, Schock, 
Sylveslre, Ya Doumbiæ, Zinsou. 

Excusés. — MM. Dumas, Guyard, Jacobs 
Lapart, La Vasselais (de), Lhuillier, Meye 
Moreux, Pulycarpe, Tétau. 

Suppléants, — Mme Allemandi (de M. L 
bardo), M. Léon (de M. Thévenin), M. Deals 
(de M. Mignat). 


Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 21 février 1948. 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Begarr 
Bidet, Catrice (Paul), Comiti, Donnat, Ger. 
vain, Hazoume, G:iauie, Jousselin, Lachenal, 
Mme Lafon, M. Lechani, Mlle Le Ber, Mme 
Malroux. 

Ercusés, — Mme Caflot, MM. Abdessela 
Boubou Hama, Bourgarel, Cianlarani, Corval 
Estèbe, Kemajou, Lévy, Monnet, Ouedraogo. 

Suppléants. — M. Donnat {de M. Bizot}, 
M. Ahmed Kotoko (de M. Laurin), M. Lathe- 
nal (de M. Lautissier), Mile Le Ber (de M. Le 
Guénédal). 


Convotations de commissions. 


Additif à l'ordre du jour de la séance qe 
tiendra la commission de l’agriculture le men 
credi 23 février 1918, à quatorze heures trente 
(local n° 217): 

IE. — Nomination d'un rapporteur de la pro. 
posilion de réso'ution ne 71, année 1948, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationa'e à voter 
une Joi supprimant pour tous les territoires 
de l'Afrique occidentale francaise, l'obligation 
de constituer des greniers dils de réserve, de 
disette ou de soudure. 


Rectificatif à l'ordre du jour de la séance 
que tiendra la commission des affaires poiiti- 
ques et administratives le mercredi 25 fé- 
vrier 1938, à quinze heures (local n° 116): 

Retrait de la nomination d’un rapporteur 
d'un vœu (no 84, année 19481 tendant à de- 
mander le transfert au Panthéon des cendres 
de Victor Schoelcher, libérateur des 
se par M. Camprasse et quelques-uns 

e ses collègnes, ce document étant de la 
ee de la commission des affaires 

iturelies et des civilisations d'outre-mer. 


Additif à l’ordru du jour de la séance que 
tiendra la commission du règlement de la 
complabilité le 27 février 1948, à dix heures 
quinze (local ne 116): 

Discussion sur: 

49 La proposition de M. Egretaud tendant 4 
inviter l’Assemblée nationale à prendre toute 
disposition uiile pour que soit à 
l'Assemblée de l'Union francaise le régime 
financier et administratif du Conseil de la 
République ; 

20 La proposition de M. Barbe tendant # 
inviter l’Assemblée natidnale à donner aux 
conseillers de l'Union française les mêmes 
facilités d'accès dans l'enceinte de l’Assém- 
nationale qu'aux conseiliers de la Répu- 

iique ; 

3e La proposition de M. Hénault et de quel- 
ques-uns de ses collègues tendant à inviter 
l'assemblée de l’Union française à créer uns 
commission supplémentaire, la commission 
de la propagande intérieure et extérieure pour 
l'Union française. Cette proposition annule et 
remplace la proposition n° 24 déposée par 
M. lénault. 

Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 


Pire 


e 


4.20 


Cor 
So 


5 
— 
Bocie 
| 4 
| 
| 
4. 
2. 
ob! 
| 
28 
| 4.26 
| 1.51 
212 
| 2.146 
2 87 
3 
| | 
| 
5 
| 
| 
| 
| 
| Us 
| lors 
| 1931 
| chet 
| tisse 
tirag 


1 


7 Février 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2015 


… ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 
Liste des numéros restant à rembourser sur tifages antérieurs. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d’amortis- NUMÉROS d'amortis. NUMÉROS d'amortis- 
sement, ! . sement, seinent. 
| 
établissements (Cuttat et #2 1946 7.485 1946 45.628 1946 
bocicte anonyme à 1.051 1.053 | 1915 7.490 16.251 1945 
CAPFTAL: 1.142 et 1.143 » 8.25 à 8.256 » 46.311 1944 
à 35, AvVEXUE DE CHatOU, RUEIL-MALMAISON 2.031 à 2.00 196 8.259 » 16.808 +946 
R. C.: Versailles 40416. à | 145 8.326 17.029 1945 
3.281 à 3.290 1936 8.893 à 8.900 | 1944 47.753 et 17.754 >» 
et 3.746 9135 à 9.19 11.756 
Liste des obligations 5 1/2 0/0 190 sorties au 17.959 
tirage du 9 février 1948, et remlioursahles 3.997 à 4.000 9.48 À 9.950 48.081 à 18.010 1946 
à 1.000 F à partir du 17 mars 1948, au siège 18.251 
4.112 4915 9.901 à 9.99 » 

96 31 102 249 289 304 327 407 19 el 11.4 

435 568 670 723 778 1.058 1.084 1.197 5.207 à 5.210 » 11.681 1916 18.587 a 
4.166 4.924 1.941 1.264 4.374 1.400 1.408 1.457 5.699 1948 12.756 à 12.759 1935 18.801 el 18.802 1916 
1.502 1.639 1.649 1.653 1.676 1.687 1.692 1.698 6.261 à 6.263 1916 44.111 À 14.113 1956 18.809 el 18.810 u 
4.740 1.822 4.833 1,954 2.061 2.104 2.248 2.284 6.269 et 6.270 » 15.010 1943 18.92% 1915 

L 2.200 2.439 2.465 2.565 2.596 2.670 2,722 2.729 1.181 à 7.483 » 45.62 et 15.622 1916 19.821 à 19.830 1946 
2.741 2.790 2.907 2.990 2.963 3.026 3.204 3.374 ; 

4905 4.937 À. 4.683 4.772 13.721 à 730 — 13.731 à 795 — 13.737 à 749 
4.999 5.257 81319 5 458 9.489 Caisse nationale d'équipement de l’Électricité et du Gaz | — 13.741 à 750 — 13.756 à 760 — 13.761 à 
5.529 5.591 5.560 5.507 5.571 5.658 5.678 | GS, Rue pu à PARIS çgey | 770 — 13.753 et — 15.778 à 780 — 13.781 
8.723 5.703 5.854 5.858 5.985 4 6 à 700 — 13.791 à 793 — 13.799 et 900 — 

Union électrique du Centre. de 
i j précédents 838 — 13.843 à 80 — 13.851 à 860 — 13.801 
ne" SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.262.500 F, | et 862 — 13.874 à 880 — 13.881 À 890 — 
DONT LE SIÈGE SOCIAL 8sT À PARIS, 3, RUE DB | 13.801 à 900 — 13.901 À 910 — 13.96 à 920 

415 192 903 266 274 341 371 380 MESsINE — 193.921 à 923 — 13.91 à — 17.90 à 

402 470 485 489 538 589 615 | liquidation par suite sa mationalisaiion Goi du | M6 — 17.310 — 17.511 313 — 17.91 à 
128 2. : 2,390 2. — 17.571 à 580 — 417.582 — 17.588 — 17.593 
2.167 2.471 2.518 2.647 2.675 2.717 2.734 2,77 OBLIGATIONS DE 300 F 5 0/0 1921 — 

.002 3.72 . . .062 4.06 
3.40 4292 4.253 4.320 Tirage du 28 novembre 1947. Caisse nationale d'équipement de l'Électricité et du Gaz 
5409 5.130 5,508 5.355 5.378 5.484 5.495 5.496 | Liste numérique des 611 obligations sorties au 
5.890 5.893 5.942 5.997 5.929 5.963 premier. tirage et remboursables à partir du OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 41/2 0/0 194 
Janvier 1943 à 302,65 F aveo le coupon 

PP PP PPS PL a ftaché. 
g: Société hydroélectrique du Quercy. 
Compagnie continentale Edison à 11 - - à 
040 — 11.041 à 000 — 11.051 à 060 — 11.061 Premier emortissement 
SOCIAL : — 11, 11. 
, 11.121 — 11.133 et 194 — 41.145 et 116 — Les porteurs d’obligations 4 41/2 0/0 4944 
73, Per A PARIS 11.951 à 255 — 11.965 — 11.956 à _ | de 5. F de la Société hydroélectri ue du 
. C,: Seine ne 209022 B, 11.284 à 290 —— 414.901 et 292 — 411.401 à 405 | Quercy, société anonyme au capital de 80 mil- 
— 11.441 À 450 — 11.451 à 463 — 11.461 à est à 
) 470 — 11.471 — 11.479 er “DE | aris, 7, rue de gelbarh, en liquidation par 
Amortissement des obligations 4 1,2 0/0 1991. | _. 41.491 à 409 — 0 ME 11 di suite de sa nationalisation (loi du 8 april 
512 — 13.518 à 520 — 13.52% À 530 — 13.534 | 1946 el décret d'application du 21 mai 4946) 
tu | < et 5932 — 13.545 à 550 — 13.556 À 560 — ormés que cette dernière, usant ae 
lors de 13.561 à. 563 — 13.505 À 570 — 13.51 à 579 la facuité qu ele s’est réservée lors de l’émis- 
1951, la Compagnie continentale Edison a ra- | 13.580 à 590 — 13.591 et 592 — 43.594 et | On, Procédé par 
cheté en Bourse les obligations dont l’amor- — 43.62 | À do 
isse it — 13. — 13.641 — 13. Pnce, ectué dk 
était prévu à la date du 15 mars 650 49.051 à 13-066 1% tirage au sort. 
— 13.6 70 — .671 680 — 13.681 à Le tableau d'amortissement a été publi 
il ne sera pas eilectué de | 690 — 13.69 et — 13.69 et 7 — 13.701 | « officiel de L'Etat 
urage à 710 — 13.711 et 712 — 43.714 à 720 — 7 mars 1912.) 
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du 16 juillet 1917; 20 l'accord complémentaire 
ranco-américain du 28 octobre 1947, relatifs à 
a restauration de certains droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième guerre 
mondiale. (Nos 2270-3442 A. N.) 

HI. — Normunation d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 159, année 4948), 
de M. Alex Roubert, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déterminer pour les produits ali- 
mentaires et les artirles d'utilité sociale, la 
marge globale du bénéfice licite. 

IV. — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
Hendra la commission de la famille, de la 
pulation et de la santé pere le mercredi 
[A février 1948, à neuf heures trent8 (local 
no 207): 

Rapport supplémentaire de M. de Montgas- 
con sur la proposition de résolution (n° 352, 
punée 19:7), de Mme Rollin, relative au cal- 
gul d'un minimum vital familial. 


La commission de la justice et de législa- 
Mon civile, criminelle et commerciale se réu- 

ira le jeudi 26 février 1948, à meuf heures 
{local ne 202): 

Examen et nomination des rapporteurs des 
textes suivants: 

Proposition de loi (n° 110, année 1948), 
adoptée par l’Assemblée nalionale, tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 27 février 
pe relative à l'aliénation des valeurs mobi- 
ières apnarlenant aux mineurs et aux inter- 
dits et à la conversion de ces mêmes valeurs 
en litres au porteur, et l’ariicle 389 du code 
civil. 

Proposition de loi (n° 112, année 1918), adop- 
lée par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pléter l'arlisile 311 du code civil relatif à la 
Béparation de corps. 

Projet de loi (n° 115, année 1948), adopté par 
PAssemblée nalionale, complétant l'ar.icle 161 
du code pénal. 

Projet de loi (no 193, année 1948), adopté 
ar l'Assemblée nationale, réprimaat la re- 

ise illicite aux détenus de sommes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques 


La commission des moyens de communica- 
n et des transports (postes télégraphes et 
léphones, chemins de fer, lignes aérien- 
s, etc.) se réunira le jeudi 26 février 1948, 
dix heures (local no 213): 
Echange de vues sur le débat en séance 
ublique en ce qui concerne le rapport de 
. Henri Barre (n° 134, année 1948) relatif au 
rojet de lei, adopté par l’Assemblée natio- 
ele, tencant à la réorganisation et à la coor- 
ination des transports de voyageurs dans la 
égion parisienne. 


La commission des pensions (pensions ci- 

les et militaires et victimes de la guerre et 

e l'oppression) se réunira le jeudi 26 février 
948, à onze heures (local n° 217): 

I, — Désignation de neuf candidats devant 
léger au sein des commission spéciales ins- 
Htuces par l’article 2 du décret du 29 janvier 
relatif à la qualité de combatliant 
M939-1945, savoir: 

Engagés et mobilisés en 1929-1910; 

Prisonniers de guerre ; 

Engagés et mobilisés du 18 juin 19:10 au 
B mai 1/55; 

Membres de la résistance dans la métropolg 
pendant l'occupation; 

Membres de la résistance, déportés et in- 
derné: ; 

Membres de la résistance extra-métropoli- 

ine ; 

Engagés ct mobilisés ayant participé aux 
Ppéralions après le 8 mai 1955; 

Marins de commerce; 

Alsaciens et Lorrains dans la Wehrmacht. 

II. — Rapport de Mme Oyon sur la proposi- 
Mon de résolution (n° 863, année 1947) rela- 
five au droit à réparation des veuves et 
brphelins de guerre. 

— Examen d'une lettre émanant de 
F. A. C. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le jeudi 26 février 1948, à seize 
heures (local n° 274) : 

FE — Audition du projet de rapport de M. Ca- 
lonne sur les propositions de loi tendant à 
relever le taux de la retraite des ouvriers mi- 
nieurs, (Nos 2002, 3220, 3229, 3482 et 3341 À. N.) 

II. — Questions diverses. 


Réunions du mercredi 25 février 1948. 


Commission de l’agriculture, à quinze heu- 
res. — Local no 214. 


Commission de la défense nationale, à seize 
heures. — Local no 217, 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures, — Local no 207. 


Commission de la famille, de la population 
ct de la santé æublique, à neuf heures trente. 
— Local no 207. 


Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-cinq. — Local no 215. 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algé- 
ric}, à dix-sept heures — Local ne 221, 

Commission de la presse, de la radio et du 
cinéma, à neuf heures. — Local no 261. 

Commission du ravitaillement, à quatorze 
heures. — Local no 221. 

Commission de la reconstruction et des 
dogs de guerre, à dix-sept heures trente. 
— Local no 202, 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures. — Local n° 213, 


INFORMATIOXS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 26 février 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


L —- Discussion des conclusions de la com- 
mission d'instruction sur l'élection de M. Cor- 
tinchj (M. schieiler, rapporteur). 

IT, — Discussion du rapport de M. Gueye 
Momar Djin au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications 
sur la proposition n° 47 (année 1918) tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir au mi- 
nistère de la France d'outre-mer un organisme 
de conception, d'obtention des moyens et de 
contrôle de lexécution des plans d’équipe- 
ment social et économique des territoires 
d'outre-mer. 


Commission des affaires extérieures. 


Séance du mardi 24 février 1948. 


Présents, — M. Alduy, Mlle Allemandi, MM. 
André (Max), Barétaud, Bidet, Joanin, Kema- 
jou, Lachenal, Mme Lefaucheux, MM. Oudard, 


Peretti (de), .Rosenfeld, Rosfelder, Savary, 
Soppo Priso. 
Excusés. — MM. Boubou Hama, Esnauli, 


Lakhdari, Laurin, de La Vasseluis, Le Brun 
Keris, Michard-Pellissier, Sarraut, Savi de 
Tove. 

Suppléants. — Mile Allemandi (de M. Barhé), 
M. Max André (de M. Corval), M. Joanin (de 
M. Mitterrand}, M. Lachenal (de M. Jautis- 
sier), Mme Mabroux (de M. Julien), M. Pieri 


Commission du 


Séance du mardi 24 février 1948 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Mine Alle 
mandi, MM. Bichon, Cianfarani, 
mili, Denis, Diop Babakar, Ebédé, Guéye Mo. 
mar Djim, Jousse'in, Léon, Schmitt, Schock, 
Sylvestre, Ya Doumbiæ, Zinsou. 

Ercusés. — MM. Dumas, Guyard, Jacobs 
Lapart, La Vasselais (de), Lhuillier, Meye 
Moreux, Puolycarpe, Tétau. 

Suppléants. — Mme Allémandi {de M. Lo 
bardo), M. Léon (de M. Thévenin), M. Den 
(de M. Mignot). 


Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 21 février 1918. 


Présents. — MM. Ahmed Koloko, Begarra, 
Bidet, Catrice (Paul), Comiti, Donnat, Gen 
vain, Hazoume, Griauie, Jousselin, Lachenal, 
Mme Lafon, M. Lechani, Mlle Le Ber, Mme 
Malroux. 

Excusés. — Mme Caflot, MM. Abdesselam, 
Boubou Hama, Bourgarel, Cianfarani, Corval, 
Estèbe, Kemajou, Lévy, Monnet, Ouedraogo. 

Suppléants. — M. Donnat {de M. Bizot}, 
M. Ahmed Kotoko (de M. Laurin), M. Lache- 
nal (de M. Lautissier), Mile Le Ber (de M. Le 
Gruénédal). 


Convocations de commissions. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l’agriculture le mer 
credi 2% février 1948, à quatorze heures trente 
(local no 217): 

IE. — Nomination d'un rapporteur de la pro- 
posilion de réso:ution no 71, année 1948, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationaïe à voter 
une loi supprimant pour tous les terriloires 
de l’Alrique occidentale francaise, l’obl'gation 
de constituer des greniers dils de réserve, de 
disette ou de soudure. 


Rectificatif à l’ordre du jour de la séance 
que tiendra la commission des affaires poiiti- 
ques et administratives le mercredi 25 fé. 
vrier 1918, à quinze heures (local n° 116): 

Retrait de la nomination d’un rapporteur 
d'un vœu (no 84, année 19481. tendant à de- 
maundler le transfert au Panthéon des cendres 
de Victor Schoelcher, libérateur des «esclaves, 
présenté par M. Camprasse et quelques-uns 
de ses collègues, ce document étant de la 
de la commission des affaires 

lturelies et des civilisations d'outre-mer. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission du règlement de la 
complabilité le 27 février 1948, à dix heures 
quinze (local ne 416): 

Discussion sur: 

49 La proposition de M. Egretaud tendant 4 
inviter l’Assemblée nationale à prendre toute 
disposition ulile pour que soit appliqué à 
l'Assemblée de l'Union française le régime 
financier et administratif du Conseil de la 
République ; 

%o La proposition de M. Barbe tendant & 
inviter l’Assemblée natidnale à donner aux 
conseillers de l'Union française les mêmes 
facilités d'accès dans l'enceinte de l’Assem- 
nationale qu'aux conseil'ers de la Répu- 

iique ; 

3° La proposition de M. Hénaull et de quel- 
ques-uns de ses collègues tendant à inviter 
l'assemblée de l’Union française à créer uns 
commission supplémentaire, la commission 
de la propagahde intérieure et extérieure pour 
l'Union française. Cette proposition annule et 
remplace la proposition ne 24 déposée par 
M. Iénault. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7er. 


(de M. Alduy}), M. Savary (de M. Coquart). | 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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Bociété anonyme des établissements Cuttat 
CaprraL: 10.090.000 DE FRANCS. 
à 5, pe Cuatou, RUEIL-MALMAISON 
R. C.: Versailles 40416. 
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Compagnie continentale Edison 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
73, BOULEVARD ITAUSSMANN, A PARIS 


R. C,: Seine n° 209022 B. 


Amortissement des obligations 4 1/2 0,0 1931. 


— 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
ors de l'émission de ses obiigations 4 1/2 0/0 
1931, la Compagnie continentale Edison à ra- 
cheté en Bourse les dont lamor- 
HT ms était prévu à la date du 15 mars 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 


tirage 


au sort, 


# 


Liste des numéros restant à rembourser sur tifages antérieurs. 


ANNÉES 
d’amortis- 
sement, 


NUMÉROS 


— 


2 


3 


2 


528 


12.756 à 


» 15.010 


À 14. 
15.621 et 15. 


17.959 
48.061 à 18.010 
18.251 


18.257 

18.581 

18.587 
18.901 el 18.802 
18.809 el 18.810 


18.925 
19.821 à 19.830 


Caisse nalionale d'équipement de l’Électricité et du Gaz 


68, RUE pu à PARIS (8e) 


Union électrique du Centre. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.262.500 PF, 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 3, RUE 06 
MESsINE 

En liqnidation par suite ae sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et aécret d'application du 21 mai 1946). 


OBLIGATIONS DE 300 F 5 0/0 1921 
l'Electrique de Loir-et-Cher. 


Ttrage du 28 novembre 1941. 


Liste numérique des 611 obligations sorties au 


preraier. tirage et remboursables à partir du 
fer janvier 1948 à 302,65 F avec le coupon 
fer avrii 1948 attaché. 


10.977 à 979 
992 — 10.9%6 
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| 
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10 
13. 
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52 


838 — 13.813 à 


571 à 
600 — 17.601 à 


850 — 13.851 à 
et 862 — 13.874 à 880 — 13.88 
13.891 à 900 — 13.901 à 910 
à 923 — 13.94 à 


— 17.58 


565 — 
610 


| 


| 

— 


Be 


er 


de 5. 


tirage au sort. 


1 mars 1922.) 


DE LA 


Premier emortissement, 


Quercy, société anonyme au capital de à 
lions de franes, dont le siège social est à 
Paris, 7, rue de Logelbach, en liquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 
1946 et décret d'application du 21 mai 4946) 
sont informés que cette dernière, usant ae 
la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son amortissement du 15 janvier 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué do 


Caisse nationale d'équipement ce l'Étectricité et du Gaz 


68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 4/2 0/0 194 
Société hydroélectrique du Quercy. 


Les porteurs à’obligations 4 1/2 0/0 4941 
F de la Société hydroélectrique du 


mil- 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
« Journal officiel de l'Etat français » du 
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41946 45.628 1946 
id 16.251 1945 
ot) 256 46.314 4914 
he: » 16.808 1946 
Le 3 195 17.629 4945 
3 8.900 1944 17.753 et 17.754 
3. 9.130 1946 17.756 
9.944 1946 
tirage dm 9 février 1948, et remboursables 9.950 1946 
à 1.000 F à partir du mars 1948, au siège 999 | 
ial, | 
en 1916 
759 1935 1916 
113 1916 
8 13.72 à 730 — 13.731 à 725 — 13.797 à 740 
| — 750 — 13.756 à 760 — 13.761 à 
à 700 — 13.79% À 793 — 13.799 et NO — L 
13.801 à 804 et 810 à 815 
— 10.019 € 2 — 1 
3.016 
: 306 — 17.310 — 17.311 À 313 
\ 340 — 17.341 à 316 — 17.50 à 509 — 
17.524 à 523 7 ni: à : 
à 560 — : 
| 
| 
| 
— 10.981 À 990 — 10.92 et 
à 11.000 — 11.015 — 411.032 à 
040 — 11.041 à 060 — 11.054 à 060 — 11.061 RE 
à 070 — 11.071 à 080 — 11.081 à 090 — 11.091 —— 
mmti.111 à 120 — 
et 146 — 
976 à — 
| 11.401 à 405 
— 11.461 à 
11.481 à 490 
"13.504 et 
— 530 — 13.591 
556 à 560mm | 
13.571 à 
D | 
— 13.08 | 
à 630 — à — 13.641 — 13.649 
650 — 431 à 654 112.656 — 13.659 et 660 
— 13.661 — à 620 — 13.681 à 
690 — et 69 13.699 et 700 — 13.701 
| à 710 — 71 et — 48.714 à 720 — 
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Société 
anonyme VILLE 
AU CAPITAL DE À d’horlogerie DE M 10.158 
DE FRANCS ARSEILLE | 10.459 10.100 40.484 40.488 10 
, RUE DES IAL : 492 10.4 -157 .188 .10> 18 
A BESANCON (Dous) EMPRUNT DE 80 MILLIONS D 10.500 10 
: Besançon 4868. 3,0 FRANCS | 10 10-609 10.610 10:60 Hou 
—— 923 10,924 10.93 -609 10.610 10.421 40. il 
Liste 1° Liste des 10.951 10.952 10.927 10.99 
de 1.000 F, amorties au 5 plément des | 11-311 11-236 41-287 11222 Et 
à partir et remboursa rage du de e de l'amortiss rachetées en Bo 1.318 11.319 -313 11.214 11. 1.239 il 
1.551 à 550 452 à 460 — 181 -606 11.607 11. 1.602 11,60: 1557 445% 
à 810 — 2.07 550 — 1.041 1.491 à 182 4183 11.613 11.64 11.68 11.609 1.603 11.605 11 Loi 
2.381 à 387 2,14 — 295 206 90 201 2%: 136 487 .650 11,651 11.65 11616 647 
— 2,761 et 762 2 2.161 à 972 206 907 202 903 11.657 11.63 1.652 11.653 : 1142 
819 — 2.9 162 — 2,766 à 7 410 — 2.610 908 209 204 | 11.69 .658 11.659 11.66 11.654 \ 
9 051 à 954 À 769 — 2.84 979 9 244 975 219 971 11.695 59 11.660 41.6 055 11.6 40 
— 3.162 à 954 — 2.960 2,848 et 186 9280 481 219 971 11.711141 695 11.696 11.69 .691 11.692 | 
510-— 3 170 — 3.186 — 3,081 à 089 86 487 492 483 978 | 117 1.712 11.713 -607 11.698 11 11.63 
892 à 900 — 3. à 190 — 3.532 539 59, 11.714 41.715 11.7 | 
— 3.911 à .532 à 5 55 5% 490 531 3 | 11.885 119 11.720 41.88 215 2 
tissement, 1 ligations pour le prése! u 604  G05 510 60 6 12.316 12 21 12.911 12.3 2.146 42.447 42. il 
, le tirage présent amér- 701 607 Go: 502 603 2.516 12.917 1? 2.312 12:93 12.118 à. 
aux tir obligations 5 0/0 19 13 12.650 12 2. 
ages antérieu 21 amorti 523 1.524 1.52 .259 1.260 1.52 .255 | 42 2.891 12.892 5 12.957 12.,& 2.680 2.3 
r rs à es ) 521 2 897 12 92 12.8 858 
emboursées, 1947 et non encore -— 1.592 1.527 1.578 13 12.899 12.895 2.6 
597 1.598 1.599 593 1.594 1.505 | 15-202 14-200 11 2.6 
Tirage 1916 4.774 1.775 1.600 1.771 1.506 2 14.902 11 3.477 13.478 13.14 
360 — 378 729. 1.862 1.963 1 968 4.711 41.718 1.7: .209 11.210 14.205 14.206 3.419 13.19 
— 380 — 49 1869 1.97 1,965 1. 18 1.7:9 1.861 11.376 14.377 14.372 06 15.207 
61 à 470 496 à 410 — 870 1.891 1.892 -806 1.867 | 14.608 14.604 14.378 11.379 2. 
41,072 à on — à 800 451 à .896 4.897 1 + .892 1.803 18 1.868 15. 14.604 11.605 .379 11.380 14 14,3% 
610 1.7 080 — 1.145 à 45 à 990 | 1-203 1 90: .898 1.899 1 00€ .89% 1.895 5.610 14.771 14 77 14.606 14.607 1.601 11.60% 
- A1 à 72 150 — 1.606 .90% 41.905 399 1.900 4.90 11 14.772 14,77 1.607 14.608 14.0 
à 460 9 LÇ 129 — 1.861 = 1.606 à 1.910 2.04 5 ‘1.906 1.907 14. 1 1.902 4.777 14.778 14.7 2 14.713 14.7 . 11.6 
1 18 y .30 à 9 2.012 2,04 .907 41.908 15.57 14.779 14.7 11.774 14.775 1.009 3. 
2.551 à 555 181 à 482 — 2.486 870 — 2.451 9.017 2.048 : 12 92,043 2.01! . 1.909 5.574 15.575 45 LL 14.780 15.57 4.119 417 , 
à 555 — 2.55 486 — 2.4 5 010 2650 2. 2.015 | 45.702 15.576 15.577 5,571 13.572 15 3. 
— 2.625 À 2.557 À 560 — 9,490 — 2 91435 2 49 9 050 2.491 2.046 2, 105 15.704 15.705 11 15.50 15 12 15.5 
909 — 2.999 200 — 3.941 à a! 9 979 2,974 9.975 10 15,9% 5.914 15.915 4. 
— 5.372 À 929 — : & 9 2,976 2.27 15.995 15 5.920 13.99 3.915 15.916 1: 
3.911 à 574 3.561 à 565 .205 2,116 D] 417 2.44 2 D] 43 2.271 J 5.096 15 997 3.991 15,992 45 09 2.917 4. 
— 3.671 et 67 — 3.580 — 3 570 | 2-843 84! 2.419 2.45 Le re .907 15.098 15.999 16.4 3 15.99 4. 
12 — 3.891 à — 3,600 9 840 2 850 2. 11-2845 2.846 2.450 9 811 | signés mboursement .000 
— 3.85 2.026 2.997 2.931 2.992 2. 16 2.847 2.8 ignés par it des tit g' 
— 972 à 976 - — 118 à 150 — 3.029 2. 2» 3.024 3.025 natif r, de 81,50 F 
! |, 186 3.454 3.15 9 .23.030 2.14 25 3.02% et au 
194 à 730 1 _074 — à: 636 et 115 3.116 3.141 3.112 L porteur n° 
1.2 — 631 à 656 — 6! 3 3.116 3.1 il 3.182 3.143 iste de 
à 613 — 278 — 1.901 à 906 3.358 3.119 tées en numéros d’oblig 
à 420 3.201 à 210 — 17 3.812 3.166 3.767 prévu 5. 
480. SAT 3096 12.089 12.090 12.091 12.092 
O4 À 97 — 4.9 4.25 4.211 4.25 tir obligation 
4 50 134 et 135 — 231 à 2! 4.20 Eations au prerni 1 
1.871 à T à 524 — 1 527 4.31: 4.374 4.979 4.580 4 présentées au 7 
— 2.59 2.221 à 225 112 4422 4.397 4.398 4.390 1.393 4.991 1.629 4,630 4.624 4.625 4.62 8 
2 — 3.651 — 3.806 à 870 056 4007 4.92 4993 4.9 
5.513 .927 4.928 4,92 .923 4.024 4.995 9.819 5.85 5.813 5.816 4.710 
Tirage 13 5.51! 1.099 5.5 | 6.771 6.499 6.5 5.816 5.817 
de Annuité 4940-1941 GNT 5.219 | 8.20 8.310 7.050 
et 912 — 2,917 À 920 6.242 6.243 6.241 5.748 5.749 5.7: .392 8.393 8. 
3.653 et 654 — 3.658 — | 6.322 6.267 6.26 1262 6.963 6.961 1.270 11:34 .528 11.031 11. .524 40.5% 
— 9.815 à 820 6.223 6.32! -20 6.269 6.270 | 11.347 11.312 11.343 .022 11.268 11.69 40 
Annuité 90. | 6.329 6.32% 6.26 6.32 6.321 | 11.804 11.319 11.350 11.344 11,345 11.34 
ait — 1941-1942. 6501 6.50? 6.5 26 6.327 6.528 .804 11.805 11.806 11.801 11:80 1.316 
500 — 3.05 511 à 520 — 2.644 — | 6.58 6.517 6.513 .082 13.05% 12.936 12.927 | 
3.051 à 039 2.641 à 6 G.583 6.584 6 6.519 6.520 13.028 13.099 13.091 13,025 12.939 
164 MAT à 450 — 3.761 | 6-67 6.590 6.67 6.613 6.586 6.58 13.749 14.213 1 
8° Annuité 1942 7 292 6.678 6.679 6.650 6.674 6.675 6.676 14.919 14.2%0 15 214 11.215 41.916 12.7 n 
À — 4 2-1943. 7 280 1.383 7.384 1.031 7.092 15.407 15.108 5.111 15.112 15.11: 1.217 11.218 n 
4.753 à 750 16 à 50 — à 24 1.390 + 071 1.386 15.109 45.410 3 15.114 15.11 
à 69 — 3 à 300 — 3481 8.00 5-64 8.619 8.007 8.003 8.000 mes présentation à 
3.631 à 639 — 3.711 à 714 — 3.481 8.618 8.619 8.64 de neuf - 
À 9 376 9.305 9.306 9.301 9.302 | D atorze heures à sei douze heure 1 
à nnuité 1943-1944. 0.377 9.378 0.%08 9.209 heures à heures: le 2 
9.0 9.06% 0:66 9.67 9.08 9.310 | Pour le commerce et au 
et 218 — 2.111 à 420 | 9:70 9.105 9.70 9.63 9:70! et l'industrie. 
800 — 3 — 9.894 9 8% 0.819 9.850 9.846 L'adi vier 
1 | 10.151 10152 10 0.897 0.992 joint délégué linanc 1 
153 10.154 10.155 40.4: 9.900 | Le recev PouJoL. 
.156 40.157 eur municipal, 1 
LesGaRDs, 


| 
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Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
Ex-Compagnie des Mines de l'Escarpelle 
SOCIÈTÉ ANONYME EN LIQUIDATION 
AU CAPITAL DE 40.607.875 F 
R. C.: Douai 2999. 

Loi du 17 mai 1946 et déeret du 28 juin 4916. 
Vingt-sixième tirage des 904 obligations 
4 0/0 1904, 1907, 1909 du 20 janvier 1948. 

40 89 421 133 113 159 

503 616 85 92 9% 
1.184 1.246 1.250 1.260 41.965 1.267 
1.167 1.091 1.551 1.569 41.674. 4,790 
1.60 1.713 1.719 1.788 1.79% 1.993, 1.997 
2.005 2.010 2.022 2,030 2.073 2.10 2.103 
2,123 2,152 2.169 2,16: 2.411 2.26 
2.212 2.931 2.247: 2.251 2.253 2,218. 2.280 
2,%89 2,307 2.817 2,310 2.351 2,952 2,391 
9,131 2.195 2,359 2.479 9.481 2.491 2.500 
2.507 2,512 9.594 2.543 2.919 2.563 2.95% 
2,612 2.622 9.623 2.636 2.649 2.652 2.658 
2.002 2.686 2.708 2.721 2.742 2.767 2.788 
2,001 92.812 2.816 2.844 2.846 2.82 2.893 
2.995 2.896 2.939 2.958 2.959 2.960 2.961 
2.979 2.986 2.992 3.007 3.019 3.021 
3.027 3.091 3.01% 3.107 3:117 3.177 3.179 
3.182 3.209 3.217 83.22% 3.2%6 3.%6 3.23 
3.339 3.394 3.415 3.128 3.489 3.496 3.52% 
3.52 3.037 3.12 3.611 3.701 3.715 3.750 
3.160 3.700 3.114 4.719 3.190 3,809 
3.S15 3.829 9.861 93.804 3.911 3.931 3.% 
4.003 4.009 4.015 4.031 4.013 4.059 4.061 
4.052 4.083 4.124 4.180 4.155 4.187 4.245 
4.960 4.962 4.276 4.327 4.310 4.312 4.395 
4.997 1.410 4.163 4.476 4.192 4.501 4.517 
1.087 4.695 4.696 4.7 1.710 4.722 4.88 
4.910 4.90 4.9%6 5.006 5.016 5.019 5.027 
9.010 5.054 9.074 5.080 5.129 5.14 5.138 
5.190 5.199 5.210 5.23 5.932 5.210 5.216 
9.268 3.285 5.296 5.315. 3.353 5.%3 3.358 
5.977 9.415 5.427 5.404 95.46 5.522 
9.991 9.991 9.014 5.981 9.602 5.669 5.695 
5.717 5.7F4 5.772 5.77% #.792 5.796 5.806 
5.816 5.R20 5.871 3.97% 5.907 5,921 5.929 
9.97) 95,999 6.012 6.393 6.401 6.45 
6.13: 6.470 6.500 6.505 6.512 6.56 6.69 
6.661 6.675 6.680 6.730 6.715 6.832 6.839 
6.818 G.852 6.865 6.88 7.014 7.016 7.046 
7.052 7.053 7.056 7.079 7.118 7.142 7.18 
7.206 7.213 7.917 17.965 7.971 +7.997 47.393 
7.935 7.947 7.351 7.416 7.462 7.493 7.199 
7.500 7.520 7.927 7.554 7.715 7.717 7.806 
T.8I3 7.820 7.943 7.952 7.995 8.008 8.046 
8.051 8.166 8.193 8.196 8.22% 8.256 8.382 
8.123 8.500 68.510 9.523 8.588 8.592 8,632 
5.63 8.63% S.689 8,715 2.855 8.921 8.926 
3.937 8.999 9.025 9.02% 9.029 
9.033 9.08 9.051 9.081 9.213 9.219 9.229 
9.207 9.275 9.352 9.35 9.356 9.39% 
9.101 9,108 90.516 9.418 9.502 9.503 9.505 
9.35% 9.635 9.639 9.662 9.667 9.673 
9.693 9.729 9.760 9.713 9.907 9.818 
9.857 9.M7 9.920 9.992 9.997 10.123 10.195 
40.209 10,219 10.92% 10.995 10.237 10.212 10.951 
10,215 10,361 10.441 10.448 10.563 10.529 10.552 
10.603 10,605 10.615 10.664 10.722 10.723 10,759 
10.782 10.833 10.838 10.861 40.878 10,890 40.808 
10.920 19.922 10.936 10.981 11.048 11.091 11.099 
11.11% 11,137 44.102 11.949 11.293 11.394 41.363 
11.371 11.382 11.992 41.293 11.310 11.418 11.422 
11.359 11,498 11,507 14.510 11.743 11,517 11.526 
41.537 11.569 11,601 11.709 11.714 11.731 11.761 
11.815 11.822 11.837 11.910 11.965 11,877 11.879 
11.895 11.916 11.97% 11.977 12.00 12.006 12.097 
12.08 12.012 12.058 19.062 12.107 12.113 12.491 
12.205 12.963 12,979 12,907 12.900 12.912 12.322 
12.335 12,305 12.427 12,499 12,493 12.495 12.521 
12,52 12.597 12,561 12,567 12,575 12.601 12.677 
12.508 12.736 12,742 12.805 12.859 12.910 12.916 
12.91 12.922 12.091 12.933 12.913 12,958 12.965 
12.972 12.96 13.053 13.077 13.078 13.103 13.141 
13.171 13.178 13.181 13.90% 13.929 13.979 13.329 
13.353 13.379 13.381 13.439 13.468 13.530 13.529 
2.547 13.582 13.670 13.706 13.791 13.735 13.781 
13.785 13,841 13.896 13.809 13.911 13.921 13.026 
13.927 13.002 14.014 44.022 44.044 14.065 44.066 
11.080 11.099 14,113 14.129 14.220 11.92% 14.958 
11.964 11.965 13.276 14.279 11.250 11.902 44.959 
14.956 11.409 41,510 14.411 15.410 44.473 44.475 
15.505 14.634 44.645 15.601 14.692 14.694 
14.606 13.702 44.709 14.799 11.777 14.787 44.805 
44.817 14.8:4 14.867 14.881 14.892 11.901 11.922 


11.963 14.996 15,028 15.008 
15.186 135.191 15.287 
19.415 15.463 15.465 
15,592 15.510 
15.605 15.615 15.623 15.619 
2 15.783 15.789 
15.995 16.030 16.060 


15.156 
5.342 
15.477 


15.501 


15.777 


16.221 16.2 


16,403 16.475 


16.598 16.6 


16.777 
7.183 
17.478 


17.673 ! 
3 17.878 
2, 17.969 
3 18.122 
19.289 


13.487 
18.676 
18.892 
18.996 
19.120 
19.198 
19.65 
19.895 
20.200 


20.: 
20.536 20. 


92 20.794 20.795 


3 21,090 21 


91.152 21,171 


19 


E 


1.851 21.954 


.051 ? 


2 28.815 23.321 23.327 2 


23.458 23.101 23.527 
23.908 23.965 23.974 


Ces obligations somt remboursables à 
du 20 février 1918. 


15.143 
15.311 


parür 


Numéros restant à rembourser sur les tirages 
précétden 


1.136 


2222855328 


Al 


[2 


FE 


3.69% 


FOR 


22 


#72] 


5.801 5.813 5.82% 5.905 5.906 5.912 5,9% 
5.923 5.939 5.99 5.97 5.95 6.08 6.009 
6.22 6.223 6.29 6.34% 6.409 6.421 6.47% 
6.193 6.197 6.501 6.510 6.518 6.522 6.53 
6.56 6.597 6.59% 6.611 6.619 6.61 6.623 
6.6% 6.629 6.607 6.619 6.707 6.70 6.714 
6.734 6.159 6.760 6.762 G.S8L G.911 6.924 
6.953 6.975 6.973 6.980 6.98: 7.000 7.00 
7.005 7.008 7.020 7.050 7.041 7.05% 7.09 
2.476: 7.177 17,179 17.908 97.913 17.967, 7:27 
1.290 7.292 7.904 7.918 7.318 7.306 7.400 
1.40% 7.425 7.429 7.190 7.439 7.117 7.168 
7.476 1.503 7.503 7.510 7,511 7.59 
1,019: 7:98 1.916 1.511 1.592 17.3 
7.597 7.599 7.604 7.614 7.665 7.613 7.674 
7.706 7.733 7,192 1.101 1.198 7.816 
1.861 7.870 7.886 7.896 7.908 7.92% 7.97 
1.932 7.939 7.919 71.972 7.980 8.053 
8.070 8.115 8.116 8.156 8.160 8.17: S.18Q 
8.916. 8.232 8.29 8.315 8.384 6.18 
8.496 6.507 8.524 8.529 8.533 8.52%: 8.597 
8.53% 8.539 98.569 8.601 8.613 8.61 8.609 
8.66: 8.677 8.68 8.723 8.771 8.8 
8.833 8.834 8.93: 8.812 8.890 8.933 
8.955 8.961 8.970 9.00% 9.017 9,019 
9.0% 9.031 9.12% 9.19 9.252 9.951 9.29% 
9.297 9.29 9.33% 9.339 9.310 9.345 
9,400 9.128 9.446 9.419 9.450 9.155 9.463 
9.461 9.513 9.520 9.536 9.537 9.539 9.510 
9.610 9.616 9.622 9.623 9,624 9.661 9.665 
9.688 9.691 9.733 9.736 9.753 9.789 9.806 
9.817 9.819- 9.824 9.827 9.817 9.813 9.819 
9.832 9.883 9.899 9.901 9.911 9.915 9.96 
9.928 9.99% 9.936 9.954 9.955 9.990 9.99 
40.003 19.015 10.021 40.002 10.023 10.032 10,033 
10.095 10.039 10.064 10.119 107133 10.199 10,154 
19.155 10.171 10.208 10.211 10.259 10.276 10.308 
10.321 10.346 10.405 10.407 10,441 10,151 10.509 
10.5%5 10.566 10.613 10.620 10.676 19,701 10,735 
10.755 10.780 10.809 10.823 10.831 10.815 10.819 
19.80 10.908 10.914 10,919 10.951 10.951 10.96 
10.978 11.012 11.015 11.016 11.050 11.097 11.058 
11.083 11.120 11.126 11.157 11,167 11.201 11.228 
11.251 11.288 11.292 11.315 11,316 11.314 11.368 
11.386 14.417 11.133 41.464 11.471 11.492 11,518 
11.569 11.575 11.580 11,584 11.664 11.676 11,684 
11.703 11.724 11.769 11.817 11.863 11.929 11.90 
11.945 11.948 11.956 11.968 12,00, 12.052 12,073 
12.124 12.148 12.168 12.179 12.189 12.191 12,195 
42.200 12.272 12.277 12.989 12.902 12,307 12.308 
12.313 12.334 12.338 12.313 12.518 12.386 12.104 
12.407 12.108 12.412 12,415 12,114 12.115 12,48 
12.434 12.166 12, 167 12.168 12.481 12.192 12,50 
12.525 12.556 12.576 12.578 12.585 12,591 12.599 
12.603 12.610 12.612 12.613 12,625 12.628 12,636 
12.639 12.670 12.673 12.692 12.718 12,721 12.73% 
12.747 12.714 12.782 12.781 12.785 12.801 12.813 
12.816 1.873 12.907 12.93% 12.937 12.939 12.98 
12.997 13.018 13.062 13.066, 13.067 13.095 13.098 
43.107 43.118 13.120 13.130 15.113 13.116 13.148 
13.151 13.152 13.160 13.163 13.172 13.221 13.22% 
13.996 13.944 13.248 13.210 13.986 12,988 13.999 
13.200 13.39% 13.950 14.281 13.291 13.999 13.417 
3.412 13.581 13.658 13.681 13.685 13.691 13.699 
13.708 13.706 13.928 13.829 13.816 13.819 13.86% 
13.866 13.896 13.955 13.966 13.969 13.970 13.988 
13.996 13.998 13.999 11.006 11.022 11.035 11.08% 
11.084 14.086 14.088 14.141 45.162 14,175 11.17 
11.200 14.223 14.944 14.991 14.907 14.311 11.917 
14.918 44.995 14.397 44.315 11.319 14.351 14.404 
14.107 15.476 14.190 15,509 11.513 15,592 11.616 
14.692 14.749 14.823 41.92% 14.829 11.894 15.89 
11.869 14.916 14.918 144.972 41.973 15.015 15.023 
15.039 145.059 13.062 15.055 15.0% 15.088 13.089 
45.147 145.162 15.202 15.911 145.249 15.950 15.964 
15.270 15.277 15.293 15.303 15.222 15.213 15.369 
15.293 13.413 15.434 15.411 145.415 13.489 15.499 
15.511 15.512 15.546 15.562 15.574 15.579 15,584 
15.38% 13.627 135.620 135.652 15.639 15.661 15.660 
15.670 15.684 13.697 15.698 15.702 15.721 13.729 
15:79%4 15.749 15.768 153.909 15.905 15.858 15.860 
15.865 13.868 15.873 15.802 45,902 15.417 15.926 
15.991 15.999 145.957 15.069 135.064 15.965 15.964 
145.967 15.970 15.976 15.977 15,978 15.982 15,983 
15.085 15.909 15.006 16.026 16.052 16.069 16.099 
46.104 16.114 16.136 16.172 16.175 16.182 16,183 
16.203 16.209 46.964 16.295 16.996 16.937 16.34 
16.34 16.294 16.885 16.409 16.420 16.453 16.490 
16.534 16.565 16.570 46.610 416,620 16.631 16.632 
16.715 16.716 46.748 16.768 16.785 16.831 16.854 
16.865 16.875 17.038 17.115 17.18 17.205 17,210 
7.955 17.961 17.291 17.210 17.917 17.343 17.35 
47.264 17.963 17.375 47.979 17.492 17.492 17.540 
17.593 147.534 17.547 17.610 17.612 17.629 17.664 
17.695 17.696 17.706 17.745 17.765 17.782 17.895 
17.854 17.835 17.888 17.906 17.909 17.910 17.944 
17.919 17.954 17.959 17.062 17.967 17.971 17.976 
17.991 19.007 48.009 49.099 18.099 49.069 18,067 
19.075 18:080 18.412 18.123 18.130 18.153 18.153 
18.156 13.158 18.175 18.224 18.299 18.244 15.2 


— 
10.4 15.064 15.068 
10:44 15.%65 15.280 
10.606 15.466 15.467 15.473 
10.92% 15.549 15.573 15.602 
10,99 15.683 45.704 45.720 
10.94 15.799 15.$21 15.835 
11.233 16,103 16.123 16.137 
11.24 16.166 16.216 16.202 16.290 16.316 
11,317 16.338 16.282 16.202 16.529 16.577 
11.5% 16.587 16.595 13 16.678 16.726 16.737 
11.554 16.770 16.773 16.832 16.818 17.044 
11,558 17.151 17.152 17.492 17.212 17.957 17.258 
[1,605 417.959 17.332 17.591 17.557 17.58 17.561 
1.612 17.567 17.67 1.751 17.716 17.823 17.848 
1,618 17.852 17.85 7.897 17.916 17.925 17.926 
17.945 17.95 8.000 18.004 18.029 18,045 
[1.693 13.068 18.09 3.135 18.146 18.150 19.205 
1.709 18,945 18.98 18.290 19,904 18.324 18,404 
1.77 18.410 18.417 18.490 18.523 18.530 18.612 
1.84 18.615 18.637 18.713 19.754 18.780 18.819 
2444 18.837 18.950 18.895 18.952 18.960 18.962 
2,148 18.983 18.984 19.096 19.036 19.040 19.072 
19.08: 19.102 19.933 19.273 19.366 19.370 
2 19.118 19.440 19.523 19.596 19.547 19.567 
19.614 19.619 19.682 19.690 19.694 19,701 
19,723 19.72% 19.848 19.917 19.983 20.023 
» 68 90.059 20.079 16 20.967 20.271 20.353 
680 20,283 20.494 502 20.616 20.689 20.602 
20.706 20.639 20.913 20.919 
91.113 21.499 91,997 91,953 21.969 
21.983 21.906 21.451" 21.460 21.469 21.474 21.496 
91.551 21.600 21 673 21.614 21.675 21,720 
91.738 21.773 21,973 22.037 22.041 
99 046 22,119 148 22,158 22,179 22,184 22,18 
22,955 22,257 271 22.280 22.291 92.337 22.31 
99 404 22,409 419 22.440 22.441 22,446 22,475 
92,484 22,109 22.631 22.641 22,615 22.662 
22.665 2.668 22.816 22.820 22.822 22.835 
22,858 22,978 22.972 22,975 92,995 23.018 
‘017 23.097 23.054 23-060 23.062 23.069 23,080 23.090 
92,406 23.110 93.146 23.121 23.156 23.164 23.175 i 
23,481 923. 20”. 20 22.200 
923.263 23.451 93.535 23,585 
dé. 23.761 22.910 23.911 23.989 
23.991 
bli- 
40 56 9 9! 
91 96 424 4169 183 192 905 
282 300 JUL 09 315 402 483 
497 49 582 637 647 619 
661 732 838 906 910 916 917 
ier 12 4.466 1.499 1.505 
516 1.530 557 1.559. 1.565 
70 1.573 (574 1.576 1.977 
11 1.554 1.735 1.770 
| 10 2.003 009 2.011 2.028 
| os 2.042 2.062 2.065 
59 2.093 2.095 2.100 
19 2.131 33 2.13% 2.137 
10 2.455 65 2.163 2.173 
10 2.951 2.266 2.338 
2.161 524 2.520 2.531 
2.578 580 2,6% 92,615 
91 2.877 901 2.920 2.942 ! 
39 2.909 000 3.013 3.042 
77 3.085 3.108 | 
27 122 2153 3.141 2.151 
O5 301 3.302 3.308 
» 3.315 3.322 
18 1 3.512 3.513 
15 1.522 3,706 
17 2.798 3.85 
3 60 3.933 3.934 
3 12 4.021 4.024 
33 4.041 4.051 4.053 | 
58 4.075 4.078 4.079 | 
85 4.006 1.143 4.151 | 
2) 4.230 4.216 4.947 
92 4.407 4.125 
4.449 4.52 4.635 | 
53 4.659 4.678 4.677 
26 4,692 4. 4.706 
13 4.711 4.720 3.867 
5.069 5.081 5.091 
69 5.192 5.922 5,927 
53 5.247 5.253 5.251 | 
39 5.291 5.309 5.319 
21 5.439 5.453 5.15 
5.52 5.508 5.50 5.535 
5.578 5:580 5.599 
5.680 9.709 9.193 
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48.960 18.201 18.982 18.297 19.306 18.300 48.905 
48.270 18.876 18,378 18.38X3 18,397 18.459 18.47 
48.491 18.493 38,514 14.516 18.517 15.511 15.552 
18.559 18.567 18,564 48.572 18,617 18.023 18.652 
18.648 18.671 18.706 18.762 18,789 15.820 18.885 
48.905 18.929 18.951 18.914 18.950 18.957 18.951 
18.979 18.995 19.609 19.010 19.099 19.107 49.119 
49.137 19.157 19.179 19,185 19.189 19.212 19.214 
49,917 19.219 19,921 49.228 19.220 19,2% 19.247 
49.276 19,987 19.929 10,991 19.96% 19,268 19.369 
19.972 19.989 10,906 19.408 19.413 19.421 14.425 
49.420 19.422 19.526 19,529 19,537 19,563 19.596 
49.537 19,588 19.609 19.610 19,616 19.618 19.647 
19.653 19.669 19.665 19,710 19,712 19,728 
49.731 19.744 19.777 19.789 19.798 19,602 19.831 
49,824 19.843 19.854 10.8x1 19.893 19.90 19,918 
49.024 19,027 19.985 49.090 19.992 20,003 20,009 
90.027 20.028 20.057 20.072 20.085 20,103 20.177 
20.178 20.201 20.244 2 
20 


489 09.400 92.103 22.109 22.200 22,203 22,236 
944 29.949 99.302 99.907 22,813 22,435 22,349 
09 900 978 29.970 92.423 22.437 92.489 22.450 
450 22.403 99.535 22.537 22,559 29.587 22,604 
29 667 22.606 22.705 22.709 22,775 22.716 22.785 


799 29 806 22.818 22.813 22.856 22,881 
09 882 22.885 22,803 92,921 29,927 22.096 22.932 
99 958 29.959 29.971 22.973 22:089 93.015 23.091 
.0%8 25.074 23.083 23.105 23.117 28.118 

446 23.165 23.170 23.180 23.182 23.181 23.924 
9571 22.359 93.961 23.981 22.982 99.985 23.887 
2° 99,473 25.181 23.486 2! 

23.0 92,554 567 23.638 
790 23.804 23.941 23.962 25.963 23.976 23.990 


Société anouyme des Pueumatiques Dunlop 
AU CAPITAL DE 350 MILLIONS DE FRANCS 
socrAL: 64, RUE DE LISBONNE, PARIS (6°) 
R. C.: Seine AN 37587, 


Liste numérique des 822 bons 4 0'0 1942 
amortis au tirage du 2 décembre 1947 et 


remboursables à 5.000 F à partir du 15 jan- 
vier 1948, 
à — 411 À 420 — 41 à — 


à 450 — 1. 451 

460 — à — 1,031 à 537 — 1.55) 
et 540 — 1.581 à 590 — 1,791 à 600 — 2.072 
2,074 — 9,214 à 220 — 2.911 à — 
2.250 — 2,972 à 275 — 2.278 à 280 — 2.21 


191012 


à 325 — 2.928 à 9950 — 2,351 à 338 — 2.391 
à 993 — 2.296 À 400 — 2,401 à 409 — at 
à 425 — 2.171 à 460 — 2.491 à 500 — 9. 
à © — 92,591 À 540 — 2.611 à 620 — 
3.681 à 690 — 2,721 à 726 — 2.730 — 2.791 
à — 2.79 800 — 2.84 et — 
et — 3.011 à — 3.059 — 3.061 

067 — 3.069 et 070 — 3.%1 à 259 — 
3.63! à — 3 à 650 8: 668 


3.799 et 790 — 3,991 à M0 — 3.991 


425 — 4,197 130 — 1.185 à 490 — 4.91 
à 220 — 1.979 — 4.976 à 278 — 4.191 à 
600 — 4.511 — 4.515 à 519 — 4.661 — 4.657 
à 670 -— 4.891 à 894 — 4.900 — 4.901 à 
902 — 4.907 5.011 À 020 — 5.051 — 5.057 
à 059 — 5.082 — 5.121 à 1925 — 5.13 à 
43% — 5.15 5.264 — 5.266 et 267 


5.511 à 518 — 


886 — 5.838 à 800 — 5.091 À 910 — 5.962 à 
06 — GAM à 110 — 6.25 


6.581 — 6.597 À — et 
Gé — 6.929 — 7.018 à 020 — 7.181 et 412 


à 1490 — 7.241 à 
à 910 — 7.341 


7.18 


Liste des bons 4 0/0 1942 amortis aux tirages | 


antérieurs à 1947 et non encore rembour- 


sés. 
Tirage 1940. 


4 à 10 — 11 à 20 -— 141 à 454 — 419 et 150 
— 251 à 285 — 289 ct 290 — 421 à 425 — 
498 à 430 — 601 à G10 — 661 à 670 — 801 à 
810 — 811 à 613 — 820 — 4.081 à 090 — 
1.091 à 094 — 1.096 à 109 — 1.181 à 190 — 
1.991 à 2% — 1.235 — 41.297 à 240 — 1.351 
h 257 — 1.259 et 260 — 1.961 à 970 — 1.291 et 
202 — 1.206 à 1.300 — 1.961 — 1.363 à 370 
— 1,491 ef 429 — 1,494 à 419 — 4.521 à 528 — 
1.641 à 690 — 1.772 à 
2.290 à 9292 — 2,95 À 300 — 2.504 À 504 


— 2,506 à 510 — 2.621 À 627 — 2.629 et 
30 — 2,701 à 710 — 2.951 à 933,— 3.003 
à 010 — 3.031 à 099 — 5.098 à 010 — 3.031 — 
3.054 à 056 — 3.058 à 060 — 3.224 et 252 
— 3.954 à 260 — 8.931 à 310 — 3.421 ct 42 
— 3,426 à 430 — 3.691 à 700 — 3.151 à 700 
— 5,161 à 710 — 3.911 à 914 — 8.98 À 
9260 — 3.911 à 914 — 3.916 à — 3.981 
à 990 — 4.551 à 560 — 4.581 — 4.551 à 588 
— 4,590 — 4.701 à 710 — 4.752 et 733 — 
4.756 à 758 — 4. 804 à 806 -— 4.841 à 847 — 
5.021 À 030 — 5.141 et 112 — 5.115 à 150 
— 5.161 à 170 — "5.951 à 254 — 5.257 À 260 — 
5.991 à 830 — 5.291 à 400 — 5.622 et C23 — 
5.630 — 5.771 à 790 — 5,871 à 680 — 5.941 
à 919 — 5:97 à 975 — 5.978 — 6.02 À 055 
— 6.087 et 038 — 6151 et 152 — 6.276 — 
6,411 à 420 — G.521 à 200 — 6.621 à 630 — 
6.631 À 610 — G.726 à 710 — 6.821 à 850 
— 6.841 — 6.901 à 905 — 6.909 et 910 — 
6.911 à 916 — 6.918 et 919 —- 7.031 — 7.034 
— 1.037 à 010 — 7.Uo6 et 057 —- 7.391 à 400 
—. 1.421 à 424 — 7.426 à 429 — 7.442 à 
455 — 17,418 et 419 — 7.511 à 516 — 7.521 
à 590 — 7.551 À [00 — 7,031 — 7.635 à 610 — 
7.7 748 — 7.821 — 7.824 à 820 — 7.871 à 
876 — 7,879 — 7.891 et 802 — 7.806 à 900 — 
8.021 — 8.025 — 8.027 À 020 — 8.121 à 126— 
8.128 À 130 — 8.151 à 100 — TN à 310 — 
8,501 à 510 — 8.651 À C54 — 86,657 à 666 
— 8.771 à 7115 — 8.716 — 6.851 833 — 
8.836 à 840 — 8.891! à R95 — 9.124 À 130 — 
et 122 — 9,154 à 45% — 9.191 à 4197 
— 9.19 e! 200 — 9.281 à 290 — 9.311 à 350 
9,191 422 — 9.495 — 9,601. 


Tirage 1945, 


à 100 — à 214 


86 
1.422 à 125 — 1.19% — 1,157 à 169 
et 979 — 1,412 à 418 — 1.461 à 
— 1.541 
— 1.611 à 644 
.703 et 706 — 1.709 — = 1.781 à 790 — 


LE 
px 
8,2 
lu 
| 
& 


2 
"9.961 3.967 
- "3.279 3,351 à 333 


— 


| 
& 
| 


4.359 ei 


650 à 778 — 
et 829 — 4.871 et 872 — 
5.091 à 040 — 5.211 à 217 — 5.801 
5.491 à 493 — 5.531 — 5.50 — 


780 — 2.281 à 287 — 


Fa à 319 — 7.162 à 465 — 7.469 et 470 | 


— 7.691 et 692 — 7.694 et 695 — 7.697 à 
C99 — 7,721 à 700 7,812 7, 


17 à 80 


| & | | 
1 


À 


Le 
ë 


2 


er 

a 

D 

ro 

1141 


« 


1181811 
3203. 

Î 


RE 


— 9.21 — 9.210 — 9,419 


Tirage 1943, 
543 et 544 — 1,952 — 9,961 et 
5.193 à 193 5.199 
TE 119 — 9.319 — 9.59 


193 à 198 4.859), 
PP 


Compagnie foncière d'Indochine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 F 


&IÈGE EOCTAL! 
292-234, SAICON 


C.: Saigon ne 45. 


Oligations € 1/2 0/0 1929 et 6 0/0 1950. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservés 
lors de l'émission des obligations 6 1/2 0/0 
1929 et 6 0/0 1930 et des autorisations données 
par l'assemblée générale äes porteurs d’obli- 
gations du 20 mai 1942, la société a procédé 
an rachat de 336 obligations 6 1/2 0/0 1929 
ct 22% obligations 6 0/0 1930 représentant la 
montant de l'amortissement prévu pour 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
üÜrage au sort cette année. 


Les amortissements antérieurs ont {ous 618 
cflectués par rachat en Bourse. 


Le conseil d'administration. 
PAR LI PS SP PS 


Forges et Ateliers 
DE 


. Constructions électriques de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 605.692.000 F 


soctat : 50, RUE DE LiSBONNE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 167217. 


Obligations de 5.000 F 1/2 0/0 1947. 


Liste numérique des 289 obligations sortict 
au tirage du 11 février 1948 et rembour- 
sables lo 15 mars 1948 à 5.000 F. 


17.422 à 17.710. 


La société ayant racheté en Bourse 660 obli- 
pins, le présent tirage comporte 289 titres 

estinés à employer, conformément aux con- 
ditions de l'émission, la totalité de la sommo 
restant disponible du fait des rachats. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 13 mai 4047) 
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— à — 7 8.164 à 466 — 8. 
À 250 — 7.611 à 647 — 7.049 et 690 — 7.711 — 8.821 à 824 — 
à 790 — 8.011 à 050 — S.AUM à 498 — 8.291 870 — 9.147 et 118 
à 240 — 8.421 À #10 — 8.601 à 700 — 8. TA à à — 9.445 à 45 EN 
730 — 8.781 à 7190 — 8.806 à BIO — 9.011 — 9.58% à 590 — 
à O4 — 9.017 à 020 — 9.111 à 119 — 700 — 9.718 — 9.7 Le 
9.16% — 0.164 à 170 — 9.991 — 9.394 à 26 — 9.724 À 740 — 9, 
606 — 9.81 à 610 — 9.951 à 060 — 9.091 Tirage 1944. 
à 998. À 
à 5% — 
| 358 — 1. 
BE 190 — 1.871 à 879 — 2.235 
BE à 267 — 2.761 et 762 — 
8.221 à 25 — 3,2% — 
| à — 339 — 
t 099 — 4.295 — 4.300 — 4. 
| «et 744 — 5.152 — 5,979 — 
20.284 20,390 20.411 20,428 20,4% 20,410 — 5,401 À 406 — 5.406 
90.461 20.475 20.493 20.520 20,555 20,614 20.687 
90.688 20.691 20.696 20.710 20.718 20,718 20,742 
90.783 20.797 20.800 20.,8%4 20,841 20.853 20,869 
20.874 20.875 20,948 20.968 20.086 20,988 20.995 
91 021 21.098 21.026 21.041 21.070 21.083 21.096 
— 17.653 et 654 — 8,2% à 2% 
à 244 — 8.917 À 950 — 
à 407 — ‘8.616 — 6.746 et 74 
9.039 
9.878. 
| 
9, 
5, 
| 
| 
| 
7 
3.670 à 033 — 
à 4 . bas sd 3.684 
à — — 3.29 
830 — 3.895 à 108 — 3.971 
à 975 — 4.004 à (009 — 4.162 et 163 — 
1.331 à 396 — 4.351 à 954 — 4.856 et 957 | 
| 360 — 4.511 à 518 — 4.261 à 
— 4.626 
— 41,823 
SAN — À 50 — à 80 — 
6.850 — 5.708 à 710 — 5.761 à 770 — 5.811 à 2170 — | 
ee r 131 à 735 
| à 110 — 
| | 


18] 


ET 


11È 


ne 
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à 169.478 — 169.483 à 169.500 — 170.251 à y 400.490 — 400.495 à 400.500 — 400.701 à 400.703 
COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE Er dre 170.297 à: 170.300 — 170.860 à 170.900 À — 400.707 à 400.713 —- 400.726 à 400. 729 — 
—— 121.702 à 171.716 — 171.718 à 171.727 — | 400.722 à 400.736 — 100.740 à 400.740 — 100.718 


EMPRUNT ALGERIEN 4,50 '/, 1933 


des 5 août 1920, 29 juillet 1921, 30 mars 1922, 
ee et et 20 avril 1992 et décret du 25 fé- 
vrier 19933.) 


Liste des obligations Sorties au trentième 
tirage d'amortissement du 20 novembre 


Obligations de 1.000 F. 


nt à 2.916 — 2.918 à FA 
1.859 à 4.870 — 4. 
5 à 4.900 — 7.801 à 7.809 


13.021 et 15.022 — 15.032 à 15,039 — 
à 12.047 — 19.701 à 15.785 — 15.791 à 

_ 19.152 à 19.173 — 19.199 ct 19.200 — 
21.738 à 21. 790 — 21.792 — 21. 7194 à 21.800 
— 91.95% à 21.975 — 21.977 et 21.978 
21.984 à 22.000 — 28.801 à 28.550 — 34.706 
à 21. 710 — 34.748 à 34.741 — 35.251 à 35.900 
— 26.401 et 36.402 — 36.109 à 36.450 — 
46.51 à 46.383 — 46.393 à 46.400 — 46.751 
à 16.773 — 46.775 à 46.779 — 46.751 à 46.800 
— 46.001 À 46.918 — 46.925 à 46.913 — 
40.020 — 8.001 à 48.011 — 48.019 à 48.049 
_— 52,651 à 52.700 — 53. — 53.103 à 
51,722 et° 54.793: — 54.730 à 53.750 — 
65. 7 à 55,001 — 55.027 et 55.028 — 57.854 
à 1.857. — 57.867. — 57.876 à.51.883 — 
57.886 à 57.900 — 60.801 à 60.810 — 60.817 


42.9 

OL: 11.0 
11.050 — 15.001 et 15.002 — 15.015 à 15.0 
15.0 

15.795 


— 62.401 à 62.413 — 62.422 à 62.450 — 
61.61 — 61.664 — 61.606 à 64.669 — 62.679 
à 61.685 — 64.697 à 61.700 — 70.951 à 70.986 
— 70.090 à 70.906 — 70.998 à 71.000 — 
74.201 à 71.250 — 76.406 à 76.407 — 76.469 
à 76.478 — 76.488 à 76.492 — 77.301 à 77.321 
117.397 à 71.34f — 77:917 à 71.350 — 
718.751 à 78.704 — 78,797 à 78.800 — 83,501 
4 83.550 — 84.151 à 84.159 — 84.171 à 84.177 
— 84,180 à 81.200 -— 85.051 à 85. 
65.098 à 85.100 — 87.001 — 87.605 à 87. 

— 88.101 à 88.150 -— 89.701 à 89.704 —— 
89.706 à 89. un 726 à 89.735 — 90,501 
€t 90.002 — 90.510 à 90.529 — 90,534 à 90.545 
— 90.547 à 90.550 — 91.451 — 91.454 
91.199 — 91.461 à 91.468 91.451 à 9 


99.001 à 99.012 — 99.018 à 29.023 "09.027 
à 99.050, 

101.052 à 101,059 — 101.70t et 101.702 — 
401.713 à 101.741 — 101.749 à 101.750 — 104.801 
à 101.804 — 101.829 à 104.831 — 104.817 à 
404.850 — 105.231 à 105.267 — 105.973 et 105.271 
— 105.278 À 105,300 — 106.201 À 106.205 — 
406.209 à 106.211 — 106.218 à 106.934 — 106.239 
à 106.250 — 107.901 à 107.923 — 107.931 à 
407.939 407.950 — 112. 901 à 112.905 
— 112.910 à 112.913 — 112.913 à 112.950 — 
| 101 à 117.118 — 117.129 à 117. 150 — 118.701 

118.783 — 120.302 à 120.315 — 120.328 à 
420.38 — 120.341 à 120.319 — 120.801 à 129.850 
121. et 194.159 — 191.455 à 124.165 — 
421.159 à 124,198 — 127.613 à 127.630 — 127.634 
À 127.628 — 127.612 — 127.644 à 127.650 — 
€21. 651 à 127.654 — 127.660 à 127.700 
227.851 À 127,900 — 129.751 à 129, 180 1%. 784 
à 129.900 — 129,951 à 129.965 — 429.970 à 
430.000 — 126.804 à 196.831 — 136.845 à 136. 50 
—_ 137.601 à 137.650 — 137.901 à 137.933 — 
137.936 à 137.950 — 140.901 à 140.250 — 140.901 
à 110.205 — 110,913 à 110.350 — 114.101 à 
411.105 — 144.110 — 444. 114 à 414.150 — 
447.201 à 447.913 — 447.994 117.250 — 
291.351 à 151.359 — 151. ML 151 363 à 151.379 
ALUE 392 à 151.400 — 156.351 — 156.353 à 
456.387 — 156.393 et 156.394 — 156.397 à 156. 100 
— — 157. — 157.513 à 
157.576 — 157.591 À 157.584 — 137.588 — 
457.590 à 157.592 — 157,596 à 157.600 — 158.421 
à 158.150 — 159.101 — 159.104 à 159.135 
— 159. À 159.147 — 163.751 à 163. _ 
163.783 à 163.800 — 161.651 à 164.657 — 164. w"' 
à 161.679 — 161.694 à 164.700 — 163.001 
465.016 — 165.018 à 165.050 — 165.701 À 165. ail 
— 169.717 à 165.732 — 165.734 à 165.73 — 
409.151 à 169.463 — 169.465 à 169. 169 160, 470 


v.72 729 à 171,750 — 135.301 à 135.350 — 179.551 


7 à 185.572 — 
— 186.701 À 196.900 — 197.28 et 187.259 — 
187.262 à 187.267 — 187.272 à 187.300 — 188.451 


— 18. 801 à 
— 188,839 
188.815 — 188.850 — 190.701 et. 190.202 — 
190.701 — 190,707 à 190.709 — 
— 191.351 à 191.400 — 198,501 à 18,550 
198.651 à 198.696 — 198.662 à 198.700 — 199.107 
à 199.111 — 499.113 à 199.118 — 199,193 — 
199,132 à 199.150 — 199.601 à 199.603 — 199.608 
à 199.624 — 199.628 — 199.631 à 199.617 
— 199.619 et 199.650 — 200.531 à 200.600 — 
202.101 à 202.15 — 202,801 à 202,816 — 202,819 
— 202.821 à 202,859 — 902,819 À 202.850 — 
203.701 à 203.745 7 


237.738 — 237.740 À 237.743 — 237.745 à 237.749 
— 239.857 à 239.960 — 239.862 à 539 876 — 
239.882 à 232.893 — 239.900 — 210.201 et 
210.202 — 240. 207 — 240,232 à 
240.250 — 215.701 à 2 252. 

— 952.928 à 25. 2 - —. 252.101 à 252.150 — 
253.001 à 253.029 — 253.041 à 253.050 — 255.201 
à 256.243 — 255,246 à 255.250 — 256.051 à 256.100 
— 257.001 à 257.035 — 257.038 à 257.050 — 
257,201 à 257.260 — 257.401 à 257. — 
129 à 257.582 — 257.195 à 257.438 — 257,411 
à 297.48 — 257.450 — 259.151 et 258. re _ 
268.454 à 258.49 — 258,500 — 261.851 — 
261.853 à 261.883 — 261.987 à 261.894 — 261.89 
à 251.900 — 262.101 à 262.150 — 261.101 à 
1.150 — 271.251 à 271.265 — 271.269 à 271.300 
272.951 — 272.253 à 272.260 — 272.265 à 
292 — 272.291 À 272.300 — 273.451 à 
— 973. 198 973. — 213. à 
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305.601 à 305.676 — 305.679 à 305.700 — 
306.701 à 306.711 — 306.716 à 306.726 — 306.729 
à 306.741 — 306.717 à 306.700 — 907.601 et 
307.602 — 307.620 à 307.622 — 307.624 
et 307.625 — 307.623 à 307.650 — 309.851 à 
309.894 — 309.896 à 
à 921.103 — 321.105 à 221.150 — 322.301 à 
322.350 —-321.329 à 
et 927.339 — 327.547 à 327.05 
30.904 — 20.933 à. 939 — 
920.950 — 328.804 et 399.255 — 339.864 à 
338.900 — 340.201 à 310.239 — 50.241 
ct 340.245 — 340.851 à 310.900 — 311.051 à 
911.055 — 311.068 à 311.092 — 211.09 à 
341.096 — 341.201 à 341.203 — 341.207 à 341.211 
— 311.220 et 341.221 — 341.227 à 341.210 — 
941.213 à 311.250 — 212.001 à 342.005 — 342.009 
à 342.011 — 912.026 À 342.050 — 342.111 à 
342.125 — 342.001 à 342.904 — 312.906 à 
242.950 — 344.201 à 341.224 — 344.928 à 344.250 
— 918.801 à 318.814 — 348.817 à 348.834 — 
348.837 à 348.850 — 350.401 à 33%0.421 
— 350.129 à 30.490 — 350.851 à 350.900 — 
391.151 à 351.200 — 353.551 à 353.600 — 253.901 
à 955.917 — 358.151 à 359.156 — 358.165 — 
338.172 à 358.200 — 359.059 à 359.088 — 359.094 
à 359.097 — 264.151 à 364.200 — 377.201 à 
377.227 — 311.229 à 371.211 — 379.551 — 
379.554 à 379.600 — 383.051 à  3°3.100 
— 989.351 à 339.400 — 391.901 à 291.950 — 
396.601 à 396.604 — 396.610 à 396.645 — 400.051 
à 400.064 — 400.067 à 400.080 — 400.085 
— 400.088 à 400.100 — 400.453 — 400.459 à 


à 400.750 — 400.951 et 400,952 — 400.975 à 
100.985 — 400,992 à 401.000 — 407.501 à 
107.530 — 408.001 à 40.005 — 405.007 — 
408.016 408.018 — 408.091 408.075 — 
— 419.951 à 419,987 — 419.994 
420.006 À 420.016— 420.019 à 420.042 — 
420.045 à 420.050 — 424.094 à 494.944 — 425.058 
à 425.053 — 425.065 à 425.100 — 426.801 à 
426.813 — 426.815 — 426.836 à 426.543 -— 
126.819 et 426.850 — 427.601 à 427.633 — 
427.649 À 427.650 — 428,301 à 428.350 — 428.401 
à 428.450 — 428.906 à 428.011 — 428.913 à 
128.917 — 428.919 à 428.945 — 428.94 
à 428.050 — 432.401 à 432.404 — 452.417 à 
432.490 432.451 — 492.496 et 492.497 — 
432.440 à 492.450 — 41933.953 à 493.994 — 4131.00 
— 436.914 et 436.915 — 426.931 et 436.932 — 
136.938 à 496.943 — 497.451 à 437.476 — 437.482 
à 437.500 — 437.653 à 437.661 — 137.665 à 
137.692 — 499.702 à 499.741 — 439.743 -— 
441.801 à 411.908 — 441,514 à 441.593 — 441.051 
à 441.100 — 448.451 à 418.460 — 418.463 
à 448.475 — 418.480 À 418.482 — 449.551 à 
449.556 — 419.560 à 
à. 449.600 — 351.201 à 
451.239 — 451.241 1. 
à — 453.601 à 153.612 153.645 à 
45 — 456.911 à 456.922 — 456.925 à 456.021 
26.991 à 456.950 — 457.751 — 437.753 à 
457.769 — 457.713 — 451.718 à 451.191 — 
457.797 à 457.800 — 459.301 à 459.350 — 462.001 
à 462.012 — 462.015 — 462.018 à 462.024 — 
462.026 à 462.045 — 405.271 à 465.279 — 465.284 
— 465.286 à 465.300 — 466.751 — 466.793 à 
466.757 — 466.759 et 466.760 — 466.765 — 
466.767 à 406.774 — 466.778 à 466.783 — 466.789 
à 466.800 — 467.301. à 467.304 — 467.309 à 
467.913 — 467.915- à 467.321 — 467.707 à 
467.750 — 469.482 à 469.492 — 470.774 
à 470.780 — 470.790 et 470.791 — 470.794 à 
470.800 — 471.751 à 471 y > — 474.777 à 471.800 
472.951 À 472.278 — 412.281 à 472.24 — 
472.987 à 472.296 — 472, 3 à 472.704 — 472.768 
à 472.770. — 452.786 à .795 — 412,798 — 
475.701 à 475.714 — 475.727 — 475.732 à 475.700 
— 491.151 et 481.152 — 481.161 À 491.174 — 
481.177 À 481.200 — 487.501 à 487.544 — 487.546 
À 487.550 — 499.751 À 489.800 — 493.251 à 
493.370 — 405.553 à 495.559 —.195.562 À 495.584 
— 405.586 À 495.600 — 496.851 à 498.856 — 
à 496.900 — 051 à 498.000 — 199.354 
499.367 — 499.380 À 490.400 — 499.601 à 
100. 620 — 490.621 à 499.641. 


Obligations de 5.000 F. 


500.081 à 500.038 — F00.584 et 500.582 
500.587 à 500.590 — 501.131 à 501,140 — 502.114 
à 902.114 — 502.117 à 502.120 — 502.411 à 
502.417 — 502.420 — 505.671 à 909.673 — 
203.676 à 509.673 — 503.931 — 503.934 À 
203.940 — 504.381 à 504.386 — 505.181 à 505.18 
— 505.185 à 505.190 — 506.101 à 506.104 — 
206.106 à 506.110 — 508.271 et 308.972 — 
508.274 à 508.280 — 509.073 à 209.080 — 511.151 
à 511.156 — 511.721 à 511.723 — 512,321 à 
512.330 — 512.401 à 512.410 — 513.075 À 513.079 
— 513.551 à 513.560 — 514.732 à 514.737 — 
514.740 — 514.852 À 511.860 — 515.337 à 
515.310 — 515.494 et 515.495 — 515.493 — 
515.500 — 516.021 à 516.030 — 516.261 à 316.270 
— 516.721 à 516.730 — 516.981 — 516.985 à 
516.990 — 518.011 à 518.043 — 518.019 et 
518.020 — 518.511 à 548.520 — 518.791 à 518.797 
— 519.021 à 519.023 — 519.025 à 519.030 — 
519.122 à 519.127 — 519.129 et 519.130 
— 520.611 à 520.620 — 520.981 à 520.900 — 
521.081 à 521.090 — 521.891 —. 521.993 à 
521.897 — 522.531 à 522.540 — 522,991 à 522.99 
— 523.000 — 523.491 à 523.410 — 523.721 à 
523.790 — 523.761 à 523.770 — 524. 022 à 524.029 
— 521.361 et : 21.962 — 521. 926% à 521.370 — 
à 524. 897 — 526.911 à 526.920 — 527. 311 

527.314 — 527. 319 et 527. 320 — 527.445 à 
450 — 528.312 à 528.320 — 528.724 à 228.720 
— 528.731 à 523.740 — 529.151 à 529.160 — 
529.171 à 529,180 — 529,181 à 529.190 — 529.825 
à 529.838 — 529.861 à 529.863 — 530.721 à 
520.730 — 531.301 à 531.304 — 531.306 à 521.308 
— 592.151 à 532.160 — 532,381 à 532.300 — 
532.611 À 532.620 — 533.081 à 533.090 — 533.501 
à 993.910 — 523.561 à 593.546 — 533.691 à 
993.700 — 533.88 — 533.885 à 539.887 — 
533.889 et 533.800 — 532.891 à 523.900 
— 593.951 à 533.960 — 534.981 à 994.900 — 
590.001 à 590.008 — 590.131 à 590.109 — 996.154 


1.35 
à 

27 — 4,851 à 

Er à 4.880 — 

818 à 7.897 

8. 

905.521 905.528 — 905.59 à 205.515 — 

26,550 — 905.251 À 205.557 — 207,201 À 

207.301 — 907.318 À 207.250 — 09.006 À 

509.035 — 209.751 À 909.800 — 2411.70 À 

911.715 — À. 2M.750 — 212331 À 

912.365 — 242373 — 219.378 À 919.100 — 

215.901 à 215.90 — à 21602 — 

916.226 À 216.250 — 920.901 à 220.210 — 2H . 501 

à 991.520 — 291.321 à 231.590 — 231.5%6 à 

291.517 99,401 à 232.450 — 933.451 à 

— 992.485 À — 233. 400 À 233.500 
— 935.161 à 225.492 — 997.001 À 297.099 — 
937.039. à 237.017 — 997.701 À 99775 — 

| — 251.001 à 237.010 — 257.042 à 277.016 — 

OS0.801 à 290.650 — 295,851 à 295.884 — 

10 — 6.551 à 286.556 — 996.559 à 286.578 — 

91.500 — 94.151 À 93.711 94.778 À 26.581 À 86.593 — 286.600 — 86.651 à 

286.602 — 296.604 à 286.700 — 289.051 À 280.095 
— 289.097 à 289.100 — 299.151 À 299.170 — 

À 301.189 — 901.101 — 01.198 À 

le 301.200 — 201.802 à 301.805 — 301.808 à 301.814 

— 301.86 à 301.817 — 301.819 et 

le 304.850. 

À 
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à 536.160 — 536.384 à 536.387 — 536.571 4 
536.576 — 556.578 à 04.580 — 596.591 à 

…— 520.811 à 536.820 — 537.150 — 537. 
597.180 — 537,611 et 537.612 — 
637.619 et 537.620 — 537.701 à 


537.709 et 537.710 — 537.751 à 

— 5%.721 à 538.720 — 538.841 à 528.818 

639.157 et 399.158 — 529.971 à 529.990. 
510.531 à 510.540 — 540.761 à 510.770 — 


641.241 à 541.350 — 541.471 à 541.480 — 541.813 
à 541.820 — 541.881 à 511.884 — 511.887 à 
511.890 — 542.761 à 542.770 — 512.41 à 
042.950 — 513.281 — 513.285 
543.311 à 543,319 — 543.411 à 513.419 
à 543.150 — 543.971 et 513.9 È 


08 
à 517.850 — 518.323 — 548.325 à 518.330 — 
B48.371 à 518.375 — 548.378 à 518.380 — 518.577 
— 648.751 à 548.743 — 549.901 à 519.910 — 
550.091 à 550.094 550.511 et 550.542 
— 550.545 à 550.549 — 557.72 à 551.727 — 
551.876 


4 


551.729 — 551.748 À 551.750 — L 

à 551.878 — 552.211 à 552.243 — 552.29 et 
662.216 — 552.250 — 552.581 à 552.584 
— 552.586 à 552.590 — 553.001 à 553.010 — 
654.921 — 558.111 — 558.113 et 558.144 


— 558.150 — 558.391 à 558.400 — 558.751 à 
558.758 — 558.881 à 558.800 — 559.741 à 559.750 
— 559.051 à 559.955 — 559.957 à 559.960 — 
560.751 à 560.760 — 560.931 à 560.993 — 360.936 


à 560.940 — 560.971 à 500.980 — 561.751 à 
561.751 —- 561.756 À 561.760 — 561.851 
à 561.8Q0 — 562.331 à 562.331 — 562.337 à 
662.310 — 562.461 à 562.470 — 502.501 


à 562.610 — 563.331 à 563.333 — 569.335 à 
563.310 — 563.591 à 563.500 — 361.61 
à 561.614 — 564.616 à 564.650 — 561.751 à 
661.756 — 561.758 à 564.760 — 561.951 
à 561.900 — 565.811 À 565.919 — 565.671 et 


565.672 — 565.677 à 505.080— 565.771 à 565.775 
— 565.779 et 565.780 — Y66.091 à 566.096 — 


566.099 et 566.100 — 566.601 à 566.604 
— 566.606 à 566.608 — 566.681 et 566.682 — 
666.64 à 566.690 — 566.841 à 566.850 


— 560.181 à 569.190 569.241 à 569.248 — 
569.250. 

La présente liste porte à 356.521 le nombre 
des obligations sorlies depuis l'origine des ti- 
rages et réduit à 493.479 le nombre des titres 
restant à rembourser jusqu'à l'amortissement 
définitif de l'emprunt. 

Le remboursement des obligations et le 
payement des coupons auront lieu à partir 
du fer janvier 1948 aux caisses des établisse- 
ments ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais ; 

Gociété généra'e pour favoriser le déve:op- 
ment du commerce et de l'industrie en 
rance : 

Crédit algérien; 

Compagnie algérienne; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Société marseillaise de crédit industriel et 

commercial et de dépôts; 

Caisse de la trésorerie pe de l’A'gérie; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord. 


Société d’Electricité régionale 
des Cantons de Lassigny et limitrophes 
socac: 48, RUE Paris, NOYON (Oise) 
R. C.: Compiègne 5092. 


Liste des 53 obligations 4 1/2 0/0 1951 sorties 
au treizième tirage du 31 janvier 1948 et 
remboursables au pair à partir du + fé- 


33 40 10 127 134 144 165 179 

490 312 860 368 369 4ii 431 52% 

532 724 725 758 762 765 806 976 

999 1.021 1.053 1.057 1.069 1.092 1.094 1.163 
1.239 1.263 1.297 1.900 1.317 1.366 1.529 1.532 
1.537 1.507 1.584 1.599 1.637 1.704 1.765 1.772 
4.891 1.843 1.870 1.915. 


Titres sortis aux précédents tirages 
et non présentés au remboursement, 


ds 17 66 120 150 157 167 203 
215 230 300 - 2302 330 366 
450 498 537 561 578 579 


603 620 G67 671 704 716 728 742 

933 981 1.014 1.018 1.021 1.024 1.028 1.044 
1.086 1.097 1.091 1.137 1.175 1.176 1,189 1.198 
1.216 1,291 1.234 1.270 1.303 1.368 1.523 1.449 
1.490 1.513 1.540 1.569 1.590 1.601 1.645 1.65 
1.668 1.671 1.681 1.683 1.693 1.698 1.723 1.731 
1.738 1.787 1.812 1.827 1.827 1.814 1.894 1.903 
1.917 1.920. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 


Journal ofliciel du 5 février 4955.) 
PP 


Société d’études verrières appliquées 
et de bouchage mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.500.000 F 
sociaL: 4, nur CaMpacénès, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 223087 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat en Bourse de 36 obligations 4 p. 100 

“En conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 14% obligations dont les numéros suivent. 


Liste numerique des 144 obligations & 0/0 1945 
sorties au troisième tirage effectué le 28 jan- 
vier 1948. 


311 à 320 — 468 à 470 — 1.274 à 1.280 — 
1.761 à 1.770 — 1.861 à 1.870 — 2.23 à 
2.910 — 2.331 à 2.310 — 2.401 à 2.410 — 
2.701 à 2.710 — 2.711 à 2.780 — 3.191 à 
3.110 — 3.191 et 3.132 — 3,411 à 3.19 — 
1 à 3.820 — 3.811 à 3.850 — 4.451 à 


Le remboursement de ces obligations s'cffec- 
tuera à partir du 1 mars 1948, 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1945 
sorties à des tirages antérieurs et non rem- 
boursées au 19 janvier 1948. 

718 à 750 — 1,251 à 4.260 — 2.411 — 2,721 

à 2.730 — 2,941 à 2.916 — 4.095 à 4.100 — 

4.391 à 4.395. 


L'ALLOBROGE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE O0 MILLIONS DE FRANCS 
C. G. O. C.: 8.870.975.001. 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE DES CHEVALLIERS-TIREURS, 
CHAMBERY (Savorr) 
R. C.: Chambéry 88. 


Remboursement d'oblhgations. 


Sixième tirage du 2 février 1948 de cent 
soixante-dix obligations 4 1/2 0/0 net d’im- 
pôts 1942 remboursables à ir du 1er avril 
1948, en 17 séries de 10 es. 


Les obligations sorties au tirage du 4* fé- 
vrier 1948 devrout être présentées au rem- 
boursement, coupon ne 13 attaché, soit au 
Crédit lyonnais, soit au Compioir national 
d'escompte de Paris, et dans toutes leurs 
agences. 

Elles cesseront d'être productives d'intérêts 
à partir du 4% avril 1948. ” 


Séries de 10 obligations sorties au tirage 
du 2 février 1943 et non remboursées. 


1.207 à 1.210 — 5.910 à 5.919. 
Séries de 10 obligations sorties au tirage 
du 1% février 1544 et non remboursées. 
950 à 9359. 


Séries de 10 obligations 
du 1er février 1946 et non remboursées 


319 — 310 à 35 


du ter février 1946 et non 
à 


| 

3, 


Les Coopérateurs de Champagne 
SOCIÉTÉ 4 CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 

Registre du commerce : 1297 Château-Thierry, 


Emission 5,50 0/0 septembre 1932. 


Seizième tirage du 28 janvier 1948, 


Les 186 obligations, dont les numéros suivent, 
Sont remboursables à 500 F, à partir du 
for mars 1948. 


10.091 10.093 10.095 10.097 10.131 10.191 10.2% 
10.327 10.223 10.329 10.352 10.286 10.416 10.48 
10.181 10.513 10.546 10.576 10.608 10.640 10.673 
10.704 10.740 10.768 10.799 10.832 10.86% 10.5% 
10.927 10.959 10.992 11.024 11.056 11.088 11.12% 
11.152 11.186 11.216 11.247 11.280 11.312 11.358 
11.376 11.410 11.440 11.472 11.504 41.536 11.568 
11.599 11.631 11.665 11.696 11.728 11.772 11.794 
11.824 11.848 11.387 11.920 11.951 11.984 12.016 
12.048 12.081 12,112 12.143 12.176 12.208 12.240 
12.272 12.303 12.336 12.368 12.401 12.433 12.164 
12.496 12.529 12,583 12.592 12.623 12.665 412.683 
12.720 12.751 12.784 12.816 12.847 12.880 42.912 
12.944 “12.975 43.007 13.049 13.073 13.108 13.134 
13.168 13.199 13.292 13.264 13.296 13.328 13.362 
13.401 13.19 13.420 13.421 13.422 13.423 13.41% 
13.426 13.427 13.428 13.554 13.559 13.556 42.557 
13.558 13.559 13.560 13.561 13.562 13,563 13,564 
13.565 13.566 13.567 13.568 13.509 14.224 #4.256 
14.304 14.349 14.352 14.984 14.415 14.448 14.490 
14.512 14.515 14.576 14.610 14,640 14.672 14.704 
14.726 14 767 14.800 14.832 11.864 14.895 14.928 
11.960 14.993 15.024 15.056 15.088 15.118 45.154 
15.184 15.215 15.249 15.280 15.312 15.344 15.376 
15.408 15 452 15.474 15.514 15.536 15.568 15.610 
15.632 15.665 15.698 15.728 15.760 15.792 15.823 


15.856 15.889 15.920 15.952 


Les titres ci-dessus peuvent être présentés 
au remboursement à partir du 1e mars 1948, 


1948, social, 48, 
Grande-Rue, à À à la 
centrale des coopératives, 231, rue de Pro- 
vence, à Paris (9 FN dans tous les guichets 


de la Société 


10.145 10.137 10.322 10.323 10.325 1 
10.628 10.851 10.852 10.924 10.961 1 
11.078 11.199 11.146 11.185 11.220 1 
11.514 11.602 11.664 11.702 11.738 1 


1 

2.367 
12.404 12.582 12.663 12.937 12.996 15.107 13. 
13.183 13.184 13.185 13.218 13.223 13.255 13.366 
13.403 13.477 13.699 13.884 13.889 14.180 44.216 
14.218 14.254 14.303 14.320 14 
14.439 14.476 14.505 14.587 14. 
14.900 14.957 14.994 15.068 15.076 15.078 45.217 
15.290 15.296 45.660 


1 
1 
1 


| 
| — 38 et 2519 
et 1. — 1.819 — 3. 3.309 — 
| Séries de 10 obligations sorties au tirage | 
remboursées. 
2. 
2,429 — 2.570 à 2.579 
2,810 à 2,819 — 2.820 à 2. 
— 3.870 à 3.879 — 3.880 
| 3.809 — 4,350 à 4.359 L 
| 4.880 à 4.889 — 5.060 à 5 
| 
110 à 419 — 280 à 289 
RER à 919 — 1.500 à 1,509 
2.700 à 2,709 — 2.780 à 2. 
— 3.620 à 3.629 — 4.04 
| à 4.309 — 4.580 à 4.589 — 5, 
| 5.444 à 5.453 — 5.750 à 5.756. 
| Le conseil d'administration. 
| 
| 
| 
| 
À 
| 
40 à 49 — 100 à 109 — 259 à 259 — 380 à | 
289 — 450 à 459 — C00 à 609 — 710 à 719 — ) È 
1.080 à 1.089 -— 1.670 à 1.679 — 2,510 à 2.519 | après payement du coupon n° 51, à échéance 4 
— 3,400 à 3.409 — 4.080 à 4.089 — 5.120 à 
ARRETE 5.129 — 5.360 à 5.369 — 5.670 à 5.679 — 
vrier 1948. 
Titres amortis aux tirages précédents et non £ 
| dé présentés au remboursement à ce 
| our. 
0.332 10,59 


ä 
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fociété Nord-Africaine des Ciments Lafarge 


SOCIÉTÉ 


ANONYME 


AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
Srèee soctaL: 39, RUE DE L'Istv, ALGER 
Registre du commerce: Alger ne 4656, 


TABLEAU D'AMORTISSCMENT 


s l'emprunt 5 1/4 0/0 1947 (2 tranche) de 
60 millions de francs nominal, reprôsenté 
12.000 obligations de 5.060 F nominal 


en 39 


Anciens établissements Salmon 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À.000.000 DE FRANCS 
Sièce (LoiRg-INFÉRIEURE) 

R. C.: Châteaubriant 27. 


Liste des 24 obligations 5 0/0 1947 de 5.000 F 
sorties au tirage du 30 décembre 1947, pour 
être remhoursées à partir du 1°" janvier 1948. 


21 23 74 97 109 112 9339 397 451 
450 454 404 491 495 792 793 795 795 


197 798 -799 8% 


Société anonyme André Citroën 

"CAPITAL SOCIAL: 1.212.750.000 F 

Sièce social: 117 À 167, QUAI DE JAVEL, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 2106018 B. 

Registre des producteurs: ne 3401, Seine C.A.0. 


TABLEAU 

indiquant le montant minimum à consacrer 
chague annie à l'amortissoment de t'em- 
prunt 5 14 0/0 1948, d'un montant nominal 
de 309 millions de francs. 


HUMÉROS ATES NOMBRE 

és lirages. à amotlir. 
1 ter novembre 1918... 173 
2 — 1919... 482 
3 — 1550... 19 
4 1951... 202 
5 217 
1951... 225 
8 — 218 
9 1956... 260 
40 — 1997.. 214 
41 1958... 289 
142 40). 301 
43 — 4960, 320 
1% 1961... 336 
4 19%62. 351 
16 — 1963, . 713 
47 — 1961, 392 
43 — 1965... 413 
49 1966... 43 
20 — 1267... 
21 — 196%, , A8t 
22 41969, . 
23 2970... 533 
24 4971 561 
25 — 1972 591 
1973... 622 

27 4953 
4975 
29 — 4976., 72» 
4977... 563 
Total. 42.009 

PP PP PP PPS PP PSP PP PPS 


Anciens établissements Salmon 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
(LOrR&-INFÉRIEURE) 

R. C.: Châteaubriant 27. 


SOCIAL: 


ISSE 


Obligations 5 0/0 1947 de 5.000 F. 


TABLEAU  D'AMORTISSEMENT 

NOMBRE CAPITA 

ANNÉES d'obligations. amorti. 

francs. 
4948 24 420.000 
4950... 27 133.000 
4951... 28 440.000 
192. 29 415,000 
1953... 31 453.000 
34 170.000 
1956... 36 180.000 
1957, 38 190.000 
4060. 0 08 220.000 
1963... 51 250.000 
1967 2 216,000 
800 4.000.000 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 


Elanchiments, Teintures et Impressions 
AU CAPITAL DE 150.000.090 DE FRANCS 
SOCIAL: 3, RUE DU GARET, LYON 
R. C.: Lyon 3259. 


Usant de la facullé qui lui a élé réservée 
lors de l'émission de ses 6.00 obligations 
4 0j0 1912 de 200 F, la Sociéié anonyme de 
blanchiments, teinlures et impressions à 
épuisé par voie de rachats en Bou:se l'annuité 
prévue au tab'eau d'amorussement pour le 
13 mars 1948. 

Fn eonséquence, il n'y done pas lieu 
d'effeciner de tirage au sort pour ledit amor- 
tissement, 


Obligations amorties antérieuremcnt 
et non rembours5es, 


Deurième tirage 1911. 
2.320 = 1015.682 à 3.69 = 9 
= — 
Total 20 
Troisième tirage 1915. 
3.35% et 


Quatrième tirage 1916. 


546 à 550 =: 514.049 et 4.050) = 2 
9'6 à 950 = 51 5.131 À 
1.601 à #.S07 = 71} 5.216 à 5.20 = 5 
1.809 et 1.810 = 2 — 
3.017 à 3.020 = 4 Potal.. 
Cinquième tirage 1947. 

463 et 169 = 21 3.501 à 3.506 = 6 
1.971 à 1.356 = 613.751 = 1 
1.601 à 1.610 = 10! 3.757 à 3.760 = 4 
2.714 et 2.732 = 214.231 à 4.240 = 10 
2.719 à 2.780 = 6 


Compagnie des Sablières de la Seine (C. S.S.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 53.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL ; 2, QUAI HENRI-IV, PARIS (4°) 
R. C.: Seine no 272230 BR. 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1/2 0/0 1948 de 25.000.000 de 
francs divisé en 5.009 obligations de 5.000 F 
nominal et amortissable en 25 ans. 


Dates des amortissements et obligations 
à amortir. 


1er février 1949 ., 984 4er février 1962 .. 196 
— 1950... 103 — 1963... 207 
1051... 109 2963%,., 213 
1992. 119 230 
_ 1953... 121 — 1966... 243 
1954... 128 — 1967... 290 
1955... 195 1968,., 270 
1956... 152 _ 1969... 285 
1958 .. 158 1971... 318 
1959... 167 1972... -335 
1950... 176 4973... 353 
1961... 186 

Total: 5.000 obligaiions, 


LE MONTANT NOMINAL 

AU COURS DE L'ANNÉE des obligations 

À amortir au cours 
qui sera expirée le: de ladite année 
sera au miniuum de : 
franes, 

45 janvier 1949. ss... 4.330.000 » 
1250... 4.550.000 » 
4251. 4.700.009 » 
— 1952, 5.010.000 » 
1953, 5.310.009 » 
1951 5.590.000 » 
— 1955 5.880.000 » 
— 1956 6.190,000 » 
1937 6.510.000 » 
— 159 6.860.009 » 
1959 7.220.000 » 
— 1960 7.590.000 » 
1961 7.92% .000 » 
— 8.410.000 » 
8.6:0,000 » 
1069 9.810.000 » 
— 40.220.000 » 
1967 10.860.000 » 
pe 42.670.000 
1975 16.260.000 » 
D 17.990.000 » 
— 49.070.000 » 

300.000.000 » 


| 
| 


ETUDES et ENTREPRISES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AÛ CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
CARCASSONNE, 3, AVENUE MARÉCHAL-Focr 
Registre du commerce: Carcassonne ne 9308, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1948 de 15 millions de 
francs nominal représenté par 3.000 obliga- 
pd de 5.000 F nominal amortissables en 
ans. 


e titres 
de tirages, | ds remboursements, 
1 {er janvier 1919....... 134 
4 157 
8 2066. 195 
15 283 
3.000 
= 


| 

| 

— 4.6@œ 

À 

"es. 

| 3.49% 

| 

448 

67 

3% 

120 

356 Æ 

008 

164 

134 

| 

| 

57 | 

| 

| 

1 
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Caisse nationale d'équipement de l'Etectricité et du Gaz 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE LA 
Bociété de transport d'énergie des Alpes 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
{émission 1942) de la Société de transport 
d'énergie des Alpes, sociélé anonyme au 
capitai de 64 millions de francs dont le siège 
est à Lyon, 5, place Jules-Ferry, en liquidation 
ar suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 
946 et décret d'application du 21 mai 196), 
ont informés que cette dernière, usant de 
a faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
son, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son amorlissement du 15 juin 1948. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1944. 


Coupon n° 5 atlaché. 
B.651 — 5.656 et C57 — 9.391 — 9.335 et 936. 


Tirage 1945. 
Coupon neo 7 attaché. 


3.244 à 247 — 3.523 à 527 — 3.530 —. 3.687 
— 4.92% à 927 — 5.082 et 083 — 9.123 
5.127 à 130 — G.211 à 214 — 6.216 à 219 — 
6.441 à 455 — 6.400 — 6.591 à 598 — 6.779 
et 776 — 6.719 et 780 — 7.313 et 3l4 — 
9.517 et 918 — 7.63% — 7.610 — 9.244 à 250 
— 9.401 — 9.491 à 454. 


Tirage 1946, 
Coupon n° 9 attaché. 
9,091 à 096 — 2.098 à 2,100 — 2.951 à 260 — 


8.981 — 3.676 — 9.701 à 709 — 3.707 — 4.251 
à 260 — 4.493 à 500 — 5,320 — 5.097 et 59% 
— 5,560 — 5.561 à 567 — 5.771 à 780 — 6.493 
À 497 — 6.625 — 6.627 — 6.691 — 6.694 à 
G98 — 6.847 à 850 —47,121 — 7.128 à 130 — 
TA à 174 — 7.170 et 177 — 7.361 à 30 — 
f.921 et 922 — 8.931 à 910 — 9.651 à 660 


9.891 à 900. 
Tirage 19417. 


Coupon ne 10 attaché. 


729 À 740 — 4.101 à 110 — 4.371 à 380 — 
AA à 420 — 2.151 à 160 — 2.331 540 
3.371 à 380 — 3.561 à 570 — 4.484 à 490 — | 


4.561 à 970 — 5.791 à 800 — 6.251 à 260 
— 7.051 à 060 — 7.211 à 220 — 7.811 à 820 — 
6.171 à 180 — 2.201 à 210 — 8.251 à 260 — 
8.281 À 390 — 8.391 4 400 — à 850 


— 9,011 à 050 — 9.261 à 270 — 9.911 à 920 — 
à 89%. 


Caisse nationa!e d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE pu PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 41.000 F 5 1/2 0/0 1995 
DE LA 
Société de dis:ribution de gaz 
des Alpes-Maritimes. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE 
FRANCS, DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A PARIS, 
40, RUE MILAN 
En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 

$ avril 1916 et décret d'application du 27 septembre 1947). 


Tirage du 10 février 1948. 


Tent dix obligations remboursables à partir 
du 15 mars 1948 avec le coupon du 15 sep- 
tembre 1948 attaché à 1.000 F. 

G01 à G10 — 861 à 870 — 1.361 à 1.370 — 
dati à 1.420 1.461 à 1.470 — 1.481 à 1.490 
— 41.601 à 1.610 — 1:791 à 1.760 — 41.791 à 
d.800 — 1.851 à 1.860 — 1,991 à 1.940. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


SOCIETE AUXILIAIRE 
d'Entreprises électriques et de Travaux publics 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
SsocIAL: 29, RUE COURCELLES, PARIS 
R. C.: Seine n° 215103 B 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1948 de 25 millions de 
francs nominal représenté par 6.000 obli- 
gations de 5.000 F nominal amortissables en 
15 ans. 


NUMÉROS DATES NOMBRES 
d'ordre des de titres 
des tirages. amorlissements. à amortir. 
4 der février 223 
2 1950, 235 
4 992. 262 
5 1953 276 
6 1951 292 
7 — 1935. 308 
10 1088, 361 
41 1959. 381 
12 — 1960. 402 
14 — 418 
45 — 1969. 472 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SUCCESSIONS VACANTES 


{Art. 16 da décret du 27 janvier 1855.) 


Haut commisSariat de France pour l'Indochine. 


COXSEILLER AUX FINANCES 
Curatelle aux successions vacantes. 
Bureau de Phnom-Penh. 


De l'extrait du sommier de consistance re- 
latif à la succession de feu Navarre (Théo- 
dore-Georges-Marie), ingénieur hors classe des 
travaux pubiics de l'indochine, en retraite à 
Phnom-Penh, né le 16 novembre 1872, à Ey- 
mouiiers' (Haute-Vienne), décédé à Saigon, 
le 2 décembre 1912, il résulte que: 

Le seul héritier actuellement cennu est sa 
fille unique, Mme Georgette Navarre, dont le 
dernier domicile connu était sis à Mulhouse, 
92, rue Moldenheim. 


Après payement des legs, le solde disponible 
de cette succession s'élève à 2.091 & 41. 


Haut commisSariat de France pour l'Indochine. 


CONSEILLER AUX FINANCES 
Curatelle aux successions vacantes. 
Fureau de Hanoï (n° 284). 


De l'extrait du sommier de consistance rela- 
tif à la succession de feu Roby (Alexis), né 
le 4 mars 1916 à Limoges, décédé à Hanoï le 
18 juin 1947, il résulte que: 

Le seul héritier actuellement connu _ est 
M. Yves-Picrre Roby, né le 18 août 1939 à 
Shanghaï, actuellement chez Mlle Roby, 33, 
rue Henri-Barbusse, à Bezons (Seinc-et-Oise). 
L'inventaire a été dressé le 30 juillet 1917, Le 
total de l'actif s'élève à 5.09% $ 82. Lo total 


Haut commissariat de France pour l'indochine, 


COXSEILLER AUX FINANCES 
Curatelle aux successions vacantes. 
Bureau de Phnom-Penh (Cambodge), 


l'extrait du sommier de consistance rele. 
tif à la sucecssion de feu Crampes APierre) 
né le 18 octobre 1891 à Beaumont (Lasseg 
Pyrénées), décédé le 4 juin 1944, à Kampot- 
Ville (Cambodge), il résulte que les seuls 
héritiers actuellement connus de feu Crampes 
(Pierre) sont: 


1° Sa mère, Mme Crampes (Jean), née Larre 
(Marie), dont le dernier domicile connu es 
sis à Pau, 3, rue Bordenave-d'Abéré; 

90 Ses deux frères et ses deux sœurs dont 
les prénoms et adresies sont inconnus du 
curateur. 

L'inventaire a été dressé le 6 juin 494: pa 
l'adjoïnt au résident de France à Kampotl. 

Le solde actif, disponible à ce jour, de cette 
succession s'élève à 10.951 $ 


Haut commisSariat de France pour l'Indochins, 
CONSEILLER AUX FINANCES 
Curatelle aux successions vacantes. 
Bureau de Phnom-Penh, 


De l'extrait du sommier de consistance re 
latif à la succession de feu Froger (Maurice. 
Louis), né le 3 avril 1596, à Paris, décédé à 
Phnom-Penh, le 10 août 4944, il résulte que: 

Le seul héritier acluellèment connu est son 
frère, M. Lucien Froger, dont le dernier do- 
micile cst 61, rue La-Fontaine, à Paris (lé), 

Après règlement du passif, le seul actif suc- 
cessoral, actueilement en cours de recouvre- 
ment, est constilué par 12 actions de la Société 
financière d'Indochine et 2 parts de la société 
rizicole de Soctrang. 


Secrétariat d'Etat aux postes, té aphe 
et 


DIRECTION DES SERVICES TÉLÉGRAPIIIQUES 
ET TÉLÉPHONIQUES DE PARIS 


AVIS D’ADJUDICATION 


Le 2 avril 148, à onze heures, fl sera pro- 
cédé, à la direction des services télégraphiques 
et tééphoniques de Paris, 148, bouevard de 
Vaugirard, pièce 404, entre les entrepreneurs 
figurant sur la liste dressée par la commission 
d'admissibilité, réunie spécialement de 9 juil- 
let 1917 pour l'examen des candidatures au 
lot ne 1 de Ja présente opération, à l’adjudi- 
calion publique sur soumissions fermées et 
sur offre de prix, de l’entreprise ci-après dési- 
gnée concernant la construction d’un bâti- 
ment téléphonique et poslal, 13 et 3%, houle- 
vard Bonne-Nouvelle, 1, 3, 5, 7, rue de Maza- 
gran, 93, rue de l'Echiquier et impasse Bonne- 
Nouvelle, à Paris. 


Lot n° 1, — Démo'ition, étalement, maçon- 
nerie, béton armé, canaïjsations, d’un mon- 
tant approximatif de 130 millions de francs 
(chiffre donné sans garantie), 


Les soumissions devront parvenir ou être 
déposées à la direction des services télégra- 
pat ues et téléphoniques de Paris, pièce 401, 
8, boulevard de Vaugirard, à Paris, le 26 mars 
à onze heures au plus tard. . 

Le cahier des charges spécia'es, le devis 
descriptil, les plans seront remis gratuitement 
aux entreprises admises à soumissionner. 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de postes moyen- 
nant le prie de 100 F (référence administra- 
tive: Bulletin officiel des postes, télégraphes 
et tétéphones de 19417). Ce document peut éga- 
lement être consulté dans toutes les directions 


Néant, 


du passif atleint,1.653 $ 60. 


des postes, lélégraphes et téléphones, 


2 
To 
En 


> 
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vous renselgnem lémentaires ntie 
être demandés dues BANQUE DE L'ALGÉRIE 
n des services é'égraphiques et 


heures à douze heures et de quatorzs heures 
à dix-huit heures. 
A Parts, le 19 février 1948. 
« nieur en chef pcteur 
services télégraphiques et lé.épho- 
niques de Paris. 


CONCESSIONS DIVERSES 


PREFECTURE DES VOSGES 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mines 


une pétition en date du 17 novembre 
M Ragon, agissant en: qualité 
de directeur de la mine de Buigrevike, au 
nom de la Société anonvime des papeteries 
Mougeot, à Lavaz-sur-Vofogne (Vosges), el 
avec l'accord du directeur dé ementsl des 
domaines, sollicile un permis d'exploitation 
d'une mine de ligni'e située sur le terriwire 
des communes de Suriauville, Sauixures-les- 


Bu gnéville, Bulgnéville, Aussinvill'ers, Man- | 


dres-sur-Vair, Jutrancourt (arrondissement de 
Neufchateau, canton de BulgnéviHe); 


Coatrexévibe (arrondissement de Mirecourt, | 


canton de Vittelk 

Ce is d'exploitation serait valable dans 
un périmètre défini ainsi qu'il suit: 

Au Nord-Ouest et au Nord, par Le Chemin 
de grande communicaiion 17 re ant Saulxures- 
les Bulgn£ville à Bulgnéville et Mandres; 

A l'Est, par le chem'n de grande commu- 
gicaiion 18 reliant Mandres à Cantrexévile; 

Au Sud-Est, par le chemin de grande com- 
munication 43 reliant Contrexéville à Sur au- 


vilie : 

Au Sud-Ouest, par une ligne droite jrignant 
ks clochers de Suriauville et de Saulxures- 
kes-Bulgnéville, 

Lesdites limites renferment étendue su- 
periicielle de 2.300 ha. 


A la demande est annexé un plan en trip'e 
exemplaire à l'échelle de 10 mm pour 100 an, 
du permis d'exploitation sollicité. 

Une enquête sur celte demande sera ou- 
vere du 15 avril au 15 mai 1948 Pendant 
celig durée, la pélition e: ses annexes seront 
pd qu à la préjecture des Vosges où le 
publie pourra en premre connaissance en 
vue des yhservations et demandes en 
rence auxquelles la présente demande pour- 
rait donner lieu. 


Le préfet du département des Vosges, 
+, loi du 28 juin 1927 relative à la de- 

amie ; - 

Vi lo règlement d'administration 
a 29 avril 1928 pris en application de ladite 

Arrête: 

Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du 15 mars au 15. mai 
19:18, dans les communes d'Epnal, Neufcha- 
teau, Mirecourt, Suriauville, Saulxures-les- 
Bulgnéville, Bulgnéville, Auzainviliers, Man- 
dres-sur-Vair, Outrancourt, Contrexéville, 

Hi sera en outre affiché pendant ke même 
déai au siège social de la société dernan- 
deresse À Laval-sur-Vologne Vosges). 

Il sera, nn mois au moins avant l mverture 
de l'enquête, inséré dans un journal du dépar- 
Home. | et au Journal officiel de la République 
rança:se, 

À Epinal, le 47 février 1948. 

Le préfet des Vosges, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégré, 
P. 


Sur fonde d'o 
bligations. . 
Sar avance és 
V'Etat. . 


Sur d'o 


ges de 


Montant au 
parr en cireu- 
tation. 


Résultats 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, nue Cwrucxes, PARIS (ter) 


| Espèces en-eaisse et à æ Dan- 

que de France. 520 

Effets: et: valeurs diverses... 1.913.288.243 11 
47 
959 


Préts maritimes. 
Prê:s communaux: 


Prêts sur fonds du capital sw 

cu et des reserves... . 
Prêts. Réparation de domma- 
guerre. 
#2 juitiet À 


Dépôts en comptes courants. 1.6:4.617.996 
Correspondants ,,........ 406.574 
Fonds nationat d'amétioration 
de ’hahitat tortonnence du 
98 juin 
Versements différés sur prêts. 3.9C8.605.813 
Trésor public. 
avance de 3 milliards (con- 
vention du 3 décembre 


Bons à lots en circulation... 
Obligations à 

intérêts échus à Payer... 
Créditeurs divers 
Comptes d'ordre et divers... 
Provisions pour l'amortisse- 


Capital social 


Situation au 31 décembre 1947. 


61.514, 


Ettets divers dir Sous-Comp- 

toir des Entrepreneurs .. 
Avances sur dépôls de titres. 
Correspondants 10.935:011.631 27 


Prêts foneiers: 


29.290. 123.605 06 
18 

4.944.063,429 12 
1.507.586.265 99 


‘Lois du 
06 


Divers  206.856.688 89 
Comptes d'ordre et divers... 1.087.757.571 31 
Immeubles sociaux et 1m 

Résultats » 


58.06: .900.3%4 24 


PASSIP 
606.5 


528,042.923 05 
06 


Son compte 


Obligations foncières: 


Obligations communales: 


2.102.961.300 12 
10.397.527.000 » 
10.097.572.741 98 
280.054.858 02 
» 
31.997.496.173 77 
29 
423.969.415 
rembourser et 
6:2,286.689 26 


1.035.551 .848 96 
2.312.335.659 35 


ment des 669.091.052 36 

Réserveset visions 

verses 838.794.260 04 
.200.000.000 » 


68.067.900.3%4 24 


Certifié conforme aux écritures: 


Le gouverneur, 
Emi Denor, 


d 


ACTIF 

ge FA 
(lingots et monnates). 
Disponibilités en France.... 659.618 .532 24 
Disponibilités à l'étranger.. 382.387.238 91 
Correspondants de France. 
Carrespondants d'Algérie 
Portefeuille 
Comptes couranis garantis 
r des nantissements de 
tres .. 
Avances à trente jours sur 
bons du Trésor et effets 
publics 


701.732.825 


299.916. 412 57 


2.557.65.000 5 


Rentes sur l'Etat ......... . 45.595.075 50 
u Maroc et de la À 
itres parienan 
caisse retraites ...... 704.428.070 
à l'Etat (conven- 
tion du 15 février 1932). 80.000.000 » 
Avances à teanven- 
tion des 11 mai 1939 et 
30 décembre 1944} ...... 2.000.000.000 5 
Avances à l'Etat (conven- 
tion du 31 décembre 1942, 
42 juillet 1943, 5 janvier 
‘Avances à la Tunisie (con- 
vention des 4 et 17 ecto- 
. bre 1932) 20.000.000 5 
Avances à la Tunisie (con- 
vention du 16 juin 1941), 45.000.000 
Avances à l'Algérie (conven- 
tion du 30 décembre 1940). 50.000.090 » 
Avances à la banque indus- 
trielle de l'Afrique du Nord 
Convention du 29 décermn- 
ire 1918) 5.000.000 
Avances À Ja eaisse centrale 
de la France d'outre-mer. » 
Hôtels de la banque ..... 46.851.819 56 
Comptes d'ordre et divers...  4.117.099,147 51 
61.4541.650.692 16 
Capital 25.000.000 L 
Réserves: 
Statutaire 8.233.333 33 


46.851.819 56 
83.511.087 66 


Immobilière 
Extraordinaire 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cir- 
<ulat'on 
e Trésor public 
Trésor algérien ........... 
Trésor tunisien ....,.,.,., 


47.254.100.82%5 » 
1.951.290,7%4 37 
65.796.537 » 
595.056.03%6 70 


Comptes courants sur 
Autres engagements 
vue 470.799.305 85 
Déposants d’eflets à recou- 


Caisse des retraites .....…. 


713.530.410 9% 
Comptes d’ordre et divers. ë 


6.176.629.086 33 


61.454.650.692 16 
Certiñé conforme aux écritures : 


Le président directeur 
de la banque de l’Alyérie, 
J. BAUXET. 


Demandes de changement de nom 


M. Joseph-Georges Plotkine, masseur, né À 
Paris (12°) le avril 1909, demeurant à 
Paris (12°), 78, quai de la Rapée, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afin d: 
| vo son nom patronymique en celul de 


M. Duchier (Sean), né le 30 juin 1923 
Alfortville (Seine), demeurant de 
tel, à Alfort (Seine), présente au garde des 
sceaux une requêle à l'effet de substituer 
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M. Weill (Did'erSéon), demeurant à Lyon 
(Rhône), 5, rue Childebert, sollicite l’aulori- 
sation d'élendre le bénéfice de sa demande 


- en changement de nom à son fs mineur, 


Michel-Franklin-Didler, né le 5 mai 1916, à 
Lyon (6) (Rhône), à l'effet de substituer à 
son nom patronymique de Weill, celui de 
Didier et de s'appeler légalement à l'avenir 
Didier au lieu de Well. 


M. Benjamin Haimovitch, né le 7 septembre 
à Odessa (Russie), naluralisé Français, 
demeurant à Paris (3e), 6, rue des Arquebu- 
siers, agissant lanl en Son nom personnel, 
que pour le compte de son fl:s mineur, André- 
Lucien, né à Paris (14), le 4 décembre 1927, 
résente an garde des sceaux une requête à 
‘eftet de chenger leur nom patronymique de 
Haimovitch en celui de Hémon. 


M. Armand Roubentzik, "né le 12 juin 1906 à 
Paris (13°), et y demeurant, 4?, ruc Condorcet, 
présente tant pour lui-même que pour son fils 
mineur Gérard Roubentzik, né à Paris, le 
48 mai 1933, 42, rue Condorcet, Paris (Âge), 
une requêle au garde des sceaux .à j'effel 
de substituer à son nom patronymique celui 
ge Robin. 


M. Simon Lasale-Gonzalvez, commerçant, 
domicilié à Pérpignan, 22, rue Llucia, né à 
Barcelone (Espagne), le 20 octobre 1902, dé- 
pose auprès du garde des sceaux une demande 
en changement de rom, tant pour lui-même 
que pour ses deux filles mineures domiciliées 
avec lui, savoir: Marguerite Lasale-Gonzalvez, 
née à Perpignan le 4 juillet 1929 ct Marie- 
Louise Lasale-Gonzalvez, née à Perpignan le 
2 septembre 1912 et qu’il demande pour lui et 
ses deux files de porter seulement le 
nom de Gozalvez. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


26 janvier 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Argentan. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POTU- 
LAIRE DE Poxr-ECrérw. But: gérer l'école Sainte- 
Thérèse de Pont-Ecrépin. Siège social: école 
Sainte-Thérèse de Pont-Ecrépin. 


26 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mauriac. ASSOCIATION LES COMBATTANTS ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES D£ LA COMMUNE DE 
SAINT-MARTIN-CANTALES, But: grouper les combat- 
tants et victimes des deux guerres en vue de 
coordonner leur participation à l'œuvre de 
Jibération, de la paix et de la sécurilé inter- 
nationale et défendre leurs intérêts matériels 
et moraux, Siège social: mairie de Saint-Mar- 
tin-Cantalès. 


Bureau d'Etudes Industrielles 


Georges PÉROT 


DIPLÔMÉ D'ORGANISATION SCIENTIFIQUE DU TRAVAIL 
S.A.R.L, Cap. 1.000.000 - R, C. Seine 329%5 B, 


PREPARATION TECHNIQUE DU TRAVAIL 


ÉTUDES DE MACHINES SPÉCIALES 
MODERNISATION DES METHODZSS DE FA- 
BRICATION - ORGANISATION TECHNIQUE 
AMELIORATION DE PRIX DE REVIENT 

Nombreuses références: 

AUTOMOBILE, AVIATION, ARMEMENT, ete. 
Téléphone : 5, avenue de Villiers 

MWAGram 41-77 — PARIS (17°) — 


96 janvier 1918, Péclaration à la préfecture de 
Seine-et-Marne. La BOULE SOnQUOIsE. But: dé- 
velopper le sport de la boule. Siège seclal: 
M. Gaunoux, président de la société, maison 
forestière de la Gravines, Sorques, Moutiguy- 
sur-Loing. 


26 janvier 1918. Déc:aralion à la préfecture du 
Rhône, Comiré pes FÊTES DE LONGESSAIGNE. But : 
organiser des fêtes, créer des centres attractifs 
pour la jeunesse, conserver les anciennes tra- 
ditions, notamment de la fète patronale, dite 
fêle au bénéfice des œuvres de l'enfance et 
de la vieillesse, Siège social: salle des s0- 
ciétés, à Longessaigne. 


27 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dreux. SOCIÉTÉ DES ANCIENS COMBATTAYTS 
VRISONNIERS DE GUERRE 1939-1945. But: entr’aide 
aux anciens combattants prisonniers de guerre 
1959-1915. Siège social: maire d’Anet. 


28 janvier 1915. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. ETOILE SPORTIVE DE LA GLACIERRE- 
MériGxac. But: pratique de tous les ports. 
Siège social: Espéranz-Bar, avenue de la 
Marne, Mérignac. 


28 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Draguignan. Foyer RURAL. But: édu- 
cation technique, c'vique, sportive et artisti- 
que en vue de permettre l'amélioration deé 
conditions de vie el la diminution de ja déser- 
lion des campagnes. Siège social: sale des 
fêtes, place du Marché, à Rians. 


23 janvier 1918. Déclarat'on à la préfecture de 
la Lozère. SYNDICAT APICOLE DE LA LOZÈRE. But: 
défense des intérêts apicoles. Siège social: 
direction des services agrico'es, à Mende. 


00 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Redon. AmiCaI-CINÉMA. But: développe- 
ment du cinéma éducateur. Siège social: 
école publique, au Sel-de-Bretagne. 


31 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Comte. Association d'édu- 
cation popula're EGOLE ET FAMILLE DE Vix. But: 
gestion financière et soutien des Tcoles libres. 
Siège social: presbytère, à Vix. 


3 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE Baparoux. But: défense de l'ensei- 
gnement libre, de l’école lihre de Badaroux et 
de son personnel; œuvres svolaires; formation 
religieuse eoé.ale. Siège social: M. Renouard 
(Antoine), à Badaroux. 


9 février 1918. Déclaration à la Préfecture de 
lice. Le Centre de formation des jours 
distes fusionne avec le Centre 
tifiques de la presse et prend le titre dé 
CENTRE D£ FORMATION DES JOURNALISTES gr v'ér 
DE Presse. Modifications aux statuts 
composition du bureau ct transfert du 
social du 13, rue d’Aguesseau, au {, 
Silvestre-de-Sacy, Paris. ‘1 


9 février 1918. Déclaration à la sousprf 
lure de Béthune. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES we 
L'ÉCOLE PUBLIQUE DE BLESSY. But: défend 
l'école publique, continuer l'éducation des 
jeunes, fournir des distractions saines. Sière 
social: école de garcons de Blessy. " 


11 février 1918. Déclaration à la sousprt 
ture de Grasse, ATHLÉTIQUE-CLUB CANNOIS, But. 
éducation et rééducation de la jeunesse, pra 
tique des Sports. Siège ue Mesa, 
dier, Cannes, 


11 février 1948. Déclaration à la préfecuy 
du Nord. COMITÉ DÉPARTEMENTAL DU Nono 
ŒUVRES LAÏQUES DE VACANCES, But: Créer, con 
donner l'action et perfectionner la technim 
des œuvres laïques de vacances. Siège socjl: 
10, rue Brûle-Maison, Lille. j 


It février 1918. Déclaralion à la préfecture 
d'Alger. ŒUVRES SOCIALES DES ADMINISTRATIOW 
FINANCIÈRES DU DÉPARTEMENT D'ALGER, But: crég 
lion de colonies de vacances.et œuvres sk 
Ciales, Siège social: gouvernement général, 
direction des finances, Alger. 


11 février 1948, Déclaration à la sous-préteg 
ture de Cosne. COMITÉ DFS FÊTES DE Pour. 
suR-LomE. But: organisation des fêles destt 
nées à attirer à Pouilly un concours d’étran 
gers; favoriser ainsi :es intérêts de la ville 
et du commerce et offrir à la population d'at 
lrayantes et saines distractions, Siègé social; 
mairie de Pouil!y-sur-Loire, 


11 février 1918. Déclaration à la sous-préfe 
ture d'Abbeville, CLUB NAUTIQUE DE LA BAIE 
SOMME, But: pratique du canoë, développe 
ment de la navigalion à la voile ct au mo 
teur, Siège social: mairie du Crotoy. 


11 févricr 1913, Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. ASSOCIATION FAMILIALE 
VRIÈRE DE MonrTMonoT, But: grouper les fa 
miles de condition ouvrière appartenant at 
miliu populaire pour l'étude et la délense 
de leurs droits et intérôts matériels et mo 
raux dans tous les domaines, Siège social: 
chez M. Serrand (Roger), aux Salines, À 
Montmorot, 


3 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère, AMICALE LAÏQUE DE LANGOGNE. But: 
propagande laïque, œuvres postscolaires, con- 
férences littéraires et bibl'othè- 
que, ele. Siège social: école laïque de gar- 
çons, avenue Coniurie, Langogne., 

3 février 1948. Déclaration à la préfec'ure du 
Rhône. ComrTé pes FÊTES DE Brinpas. But: venir 
en aide vieillards et nécessiteux de la 
commune. siège éoc'al: mairie de Prindas. 


4 février 1918. Déclaration à la sou<-préfecture 
de Briey. LES ANCIENS DE LA Y% DIVISION D’INFAN- 
TERIE COLONIALE, amicale de Longwy. But: per- 
pétuer l'esprit qui a animé la % division d'in- 
fanterie coloniale: défendre les intérêts de 
tous les anciens combattants coloniaux d’Afri- 
que, d'Italie, de France, d'Allemagne et d’Ex- 
{rême-Orient; honorer la mémoire de leurs 
camarades morts pour la France. Siège social: 
6, rue de Senelle, Longwy-Bas. 


février 1913, Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Pontivy. La TRUITE BauUDAISE. But: re- 
peuplement des rivières. Siège social: hôtel 
du Cheval-Blanc, à Baud, 


11 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Vendée, ASSOCIATIOY DE GESTION DES ÉCOLES 
LIBRES D£ L'Ofr. But: soutien et gestion finan- 
cière des écoles libres de la commune, Siège 
social: école libre de garçons de l'Oie. 


Rect'ficatif au Journal oljiciel dn 20 féïrier 
1918: page 1896, 3° cobnne, Se insertion, au 
lieu de: « Olympique gymnique de Paris », 
lire: « OLYMPIC GYMXIQUE DE PARIS », 


0 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret êu 16 août 1904.) : 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


8 novembre 1917, Arrêté du ministre de 
l'intéricur. (Autorisation enregistrée à 
sous-préfecture de Béthune le 29 janvier 
1915.) ORGANISATION POLONAISE D'AIDE A LA PATRIR 
But: aide aux Polonais nécessiteux, crphe- 
lins; développement de l'amitié franco-polo- 
naise, Siège social: café Gliwinsk!, cité Cha- 
pelle 22, Oignies. 
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